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Le régime colonial exigeait des natifs obéissance exacte, pleine
et entière. Le paradigme colonial de l'obéissance reposait, quant à
lui, sur une interdiction originaire : le natif ne devait pas feire un
usage public de la raison. Au demeurant, l'on supposait qu'il en
était dépourvu. Or, d'une part, l'usage de la raison prit des formes
de plus en plus publiques dans la période de l'aprèsguerre ; d'autre
part, au cœur même des dispositifs de la subordination, les natifs en
vinrent à obéir chaque fois le moins exactement et le moins pleine
ment possible. Ce Msant, ils furent à l'origine de traditions et de
savoirs du politique dont le poids sur la configuration des sociétés
postcoloniales est indéniable.

A rebours des problématiques usuelles du nationalisme, de la
résistance ou de la collaboration, cet ouvrage s'efforce de traquer
ces formes publiques d'usage de la raison dans le Cameroun de la
première moitié du XX' siècle. Il montre comment, par le biais de
pratiques multiformes allant de la soumission à la négociation en
passant par l'évitement, l'indiscipline et la lutte armée, les Africains
se constituèrent à la fois comme sujets exerçant et subissant des
relations de pouvoir et comme agents moraux de leurs actions. H
examine en profondeur le travail de l'imagination autochtone dans
les domaines de la vie matérielle, de la production des signes reli
gieux et linguistiques, des textes et discours sur le soi et sur les
choses. Au passage, c'est un étonnant, mais rafraîchissant éclairage
qui est projeté sur l'expérience coloniale elle-même. Les méandres
de la vie du colonisé, ses tribulations, les multiples culs-de-sac qui
jonchèrent ses initiatives, l'intelligence qu'il se fit de son travail, de
sa vie et de son langage sont restitués avec finesse.

Ce livre passionnant, d'une lecture agréable et aisée, est le fruit
de recherches approfon^es dans les archives et sur le terrain. Alliant
maîtrise des techniques de la narration et solidité de l'interprétation
théorique, il éclaire d'une façon inattendue l'histoire et les cultures
du pouvoir en Afrique et inaugure une manière neuve de l'écrire.
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Avant-propos

De tous les territoires d'Afrique noire sous domination française, le
Cameroun fut le seul où, en plus des résistances à la conquête coloniale
proprement dite, le recours à la violence des armes s'imposa pour tran
cher le conflit né de la revendication d'indépendance.

Articulée par l'U.EC. CUnion des populations du Cameroun) dès 1948,
cette aspiration fut longtemps niée par le gouvernement colonial, qui,
après avoir vainement cherché à l'eiuayer, notamment par le recours à la
répression administrative (interdictions de réunions, emprisonnements
de militants, tracasseries diverses, humiliations et procès, harcèlements
policiers...), décida, fibn 1954-début 1955, de l'éradiquer par la force. Elle
était soutenue, dans ce projet, par une coalition hétéroclite d'intérêts
autochtones à laquelle échut, en i960, la gestion d'une souveraineté
contre laquelle elle n'avait cessé de se prononcer.

Auparavant, et au terme de sanglantes émeutes survenues dans les
principaux centres urbains du Sud-Cameroim en mai 1955, l'U.P.C. - qu'à
la suite de l'administration coloniale des observateurs distraits ont quali
fiée, à tort, d'organisation marxiste-léniniste - avait été déclarée dissoute,
ses dirigeants se voyant contraints à la clandestinité et obligés de monter,
dans la quasi-impréparation, une insurrection paysanne dans la région
de la Sanaga-Maritime. Cette insurrection est restée gravée dans la
mémoire populaire sous l'appellation de maquis ', ou encore de nkaâ
kundè (procès de l'indépendance). C'est elle que nous étudions dans
cet ouvrage, non point en elle-même, mais en ̂ n amont et sur ses pour
tours, par fragments. En procédant de cette façon, nous voulons mon-

1. Historiquement, le tenne français «maquis» est d'origine corse. U désigne un terrain
inculte, couvert de broussailles impénétrables. Cette forme de végétation arbustive et épineuse
est caractéristique des régions de climat méditerranéen. Fourré inextricable, le «maquis» servait
de refuge aux « bandits » corses qui, ayant commis des crimes ou s'étant obstinés à pratiquer
l'antique coutume de la vendetta, avaient été mis hors la loi par les autorités. Le terme est ana
chronique lorsqu'on l'applique au cas qui nous retient ici. Tel n'est cependant pas le cas du mot
« maquisard ». Ce dernier terme fut appliqué aux groupes de volontaires qui, en France, pendant
l'Occupation, participèrent à la Résistance au sein d'unités secrètes.
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trer comment, grâce à im lent et patient travail sur eux-mêmes, les sujets
colonisés cherchèrent, d'un côté, à faire un usage public de leur raison,
et de l'autre à acquérir l'autorité de légiférer sur eux-mêmes.

Deux axes orientent cette étude. Selon le premier, pour nombre
d'Africains qvii en firent l'expérience et dont elle constitua le présent - et
en dépit de ce que l'on pourrait appeler sa généralité -, la colonisation
constitua moins le passage d'un monde à im autre ̂ que la prolifération et
le déploiement, au sein d'un même âge et d'une même époque, de plu
sieurs familles d'images, d'une multiplicité d'objets et de signes, de
durées et de vécus, de langages et d'événements dont la validité et la
cohérence, pour être presque toujours locales, n'aspirèrent pas moins,
avec des fortimes inégales, à une certaine systématicité.

En nous aidant des termes de Merleau-Ponty traitant d'ime autre ques
tion, nous pouvons affirmer qu'en situation coloniale une chose recou
vrait presque toujotirs plusieurs autres qui n'étaient pas forcément super-
posables, bien que souvent enchevêtrées. Comment aurait-il pu en être
autrement, puisque chacune pouvait conduire à son opposé ou à son
propre renversement', les durées réelles et possibles dans lesquelles elles
s'inscrivaient étant, par ailleurs, simultanées ? Pour le reste, chaque chose
pouvait être à l'origine de mouvements contradictoires dont le principal
effet était de provoquer un eiuroulement de l'expérience vécue par les
gens. C'est cette propension au paradoxe et cette prolixité que les Afri
cains s'efforcèrent de problématiser et de déchiffrer, à commencer par
l'acte même qui consistait à nommer le temps qui était le leur, en s'atta-
chant à lui octroyer ime valeur.

Or, nous savons désormais que le rapport que les Africains de cette
époque eurent avec leur présent était inséparable de celui qu'ils avaient
avec eux-mêmes. C'est pourquoi notre compréhension de l'événement
colonial et des modalités de l'insoumission (qu'elles aient été médiati
sées ou non par la violence armée) gagne chaque fois en profondeur
lorsque sont pris en compte les systèmes autochtones de signifiants et les
configurations idéosymboliques à partir desquelles, historiquement, les
hommes et les fenunes de cette époque, déchirés par des affirmations
identitaires concurrentes, élaborèrent contradictoirement leurs images
du monde, dormant ainsi poids et épaisseur à leurs vécus. Dans l'écri
ture de l'histoire de l'insoumission et des usages de la raison en colonie,
on ne peut donc se passer de la subjectivité des acteurs autochtones
qu'au prix d'un effroyable appauvrissement tant de leurs « dires » et de
leurs « faires » que de leurs « pensers » et de leurs « imaginers ».

2. Contrairement à ce qu'a pu laisser croire le roman africain. Voir par exemple, C. Achcbe,
Things FaU Apart, New York, Fawcett Crost, 1969.

3. M. Merleau-Ponty, Le visible et l'invisible, Paris, Gallimard, 1964, p. 123.
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Tout dans l'acte de coloniser et d'être colonisé devrait inviter, au
demeurant, à une telle intelligence. Faut-il, en effet, rappeler que, loin
de se limiter à un ensemble de « dispositifs » adossés sur des bases éco
nomiques et militaires, l'acte colonial consista en im processus de remo
delage de la subjectivité du natif ? La contrainte coloniale reposa, simul
tanément, sur des configurations matérielles, une série d'appareils et
d'institutions de surveillance, de contrôle et d'assujettissement, et sur
xm régime de prohibitions et de normes, et des mécanismes d'autocon-
trainte symbolique. De la colonialité, il ne faut pourtant pas seulement
retenir un ensemble de règles et de techniques : cette capacité de classer,
d'échanger, de désigner, de représenter, d'exhiber, bref, de «discipliner»,
dont ont fait état de nombreuses études récentes

On doit également considérer le régime colonial comme un régime
des objets, une vaste syntaxe, faite de cérémonial, de formalités
publiques, de hiérarchies, de différents rôles et places, de signes de pres
tige, de pensions, rétributions et gratifications, de régularités ; pas seule
ment une « dogmatique », mais aussi une « prosaïque » Et encore : tm
« savoir-vivre », des manières de se présenter en public, un ordre particu
lier de « politesses » et de « convenances », vme économie spécifique du
besoin, de l'envie, du désir et de la parure. Et c'est à l'intérieur de cette
unité de domination que se constituait l'identité du colonisé ; ce que l'on
pourrait nommer sa qualité sociale. Les prohibitions et les normes
devaient être inculquées à l'autochtone de telle manière qu'intériorisées
elles transforment non seulement ses « moeurs », mais l'ensemble de son

économie psychique et, dans la sphère publique, contribuent à la consti
tution d'ime forme d'«urbanité» faite de violence, une civilité bien spé
cifique : la civilité coloniale Cette violence ne toucha pas seulement
l'espace physique au sein duquel évoluait l'autochtone. Elle s'introduisit
jusqu'aux fondements mêmes de son imaginaire^. Ainsi qu'on espère le

4. Lire, entre autres, T. MitcheU, Colonizing Egypt, Berkeley, Universlty of Califomia Press,
1991.

5. M. Bakhtin, The Dialogic Imagination, Austin, University of Texas Press, 1981.
6. N. Plia», Power & Civitity, tr. E. Jephcott, New York, Pan^eon Books, 1982. On pourrait

presque reprendre à ce propos ce que N. Elias dit de la société de cour. Le colonisé « se don
ne [...] toutes les peines du inonde pour se faire bien voir [de ses maîtres]. Rien n est plus effi
cace que de feire croire à l'autre qu'on est disposé à le servir en toute circonstance de toutes ses
forces ». Par des attitudes extérieures bien calculées, le colonisé cherche à faire naître chez son
«maître» la certitude qu'il le sert de bonne grâce. Ainsi, il espère gagner sa confiance, «qui,
imperceptiblement, engendre la sympathie qui le poussera irrésistiblement à nous faire du
bien». Cf. La civilisation des mœurs, Paris, Calmann-Lévy, 1976, p. 19.

7. Ce qu'avait déjà essayé de montrer, avec plus ou moins de succès, F. Fanon, Peau noire,
masques blancs, Paris, Le Seuil, 1964. Voir aussi la lecture de Fanon dans H. Babha, The Loca
tion of Culture, Londres, Routledge, 1994. Lire, ailleurs, A. Nandy, The Intimate Enemy. Loss
and Recovery ofSelf Under Colonialism, Delhi, Oxford University Press, 1983.
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montrer dans cette étude, elle poursuivit le sujet insounûs jusque dans
son sommeil, et laissa des stigmates dans ses rêves, donnir étant devenu,
plus que par le passé, aller à la rencontre du sort et de la mort. Coloni
sation en tant que régime de production de la mort, donc !

Pourtant, l'on sait bien que la circulation des contraintes en colonie
fut plus complexe que ne l'a laissé penser jusqu'à présent le discours
historiographique dominant. Les réseaux de dépendance réciproque
entre le colon et le colonisé furent bien plus denses qu'on ne l'a généra
lement prétendu®. Le volontarisme colonial (dont la recherche récente
n'a malheureusement pas su faire la critique, préoccupée qu elle était
de prendre au pied de la lettre ce qui n'était souvent qu'images et rhéto
rique}, se heurta constamment à une série d'actes et de discours autoch
tones qui modifièrent parfois qualitativement les figures mêmes de la
domination, l'acculant à une certaine fluidité et à une relative incerti-
mde. Le contrôle pris sur l'existence du colonisé fut donc par définition
aléatoire, ce dernier s'étant réservé la capacité de multiplier ses identités,
de se projeter sur plusieurs scènes publiques, parallèlement, et de recou
rir à plusieurs répertoires d'action et de légitimation, simultanément.

D'où l'importance de notre second axe. Nous évoquions plus haut
l'insoumission et les aléas de la domination. Formule particulière de
l'assujettissement, le régime colonial exigeait des natifs obéissance
exacte, pleine et entière. Le paradigme colonial de l'obéissance reposait,
quant à lui, sur une interdiction originaire : le natif ne devait pas faire un
usage pubUc de la raison. Au demeurant, l'on supposait qu'U en était
dépourvu. Or, d'une part, l'usage de la raison prit des formes de plus en
plus pubUques dans la période de l'après-guerre ; d'autre part, au cœur
même des dispositifs de la subordination, les natifs en vinrent à obéir
chaque fois le moins exactement et le moins pleinement possible. Au-
delà des problématiques usées du « nationalisme » ', de la « résistance » ou
de la «collaboration», une grande partie de cette étude s'efforce donc
de traquer ces formes publiques d'usage de la raison en colonie et, à tra-

8. Densité qui a parfois échappé y compris aux meilleures études sur la question. Voir, dans
le cas de l'école historioeraphique indienne cormue sous le nom de «subaltern studies».
R. Guha & G.C. Spivak Selected Subaltem Studies, Oxford, Oxford University Press, 1988.
Entre autres discussions'sur leur apport, cf. G. Prakash, « Writing Post-OrientaUst Historiés in the
Third Worid: Perspectives from Indian Historiography», ComparaHve Studies in Society and
History, 32, 2, 1990, pp. 383-408 ; R- O'Hanlon & D. Washbrook, « After Orientalism : Culture,
Criticism, and Politics in the Third Worid », Comparative Studies in Society and History, 34, 1,
1992, et la réponse de G. Prakash, pp. 141-167. Voir également la critique de F. Cooper,
« Conflict and Connection • Rethinking Colonial African History », American Historical Revietv,
vol.99,n"> 5,1994, pp. 1516-1545. . . ,

9. Sauf si l'on analyse celui-ci en tant qu'« imagination instituante » : ce a quoi s efforce, sans
toujours y parvenir, B. Anderson, Imagined Communities. Reflections on the Origins and
Spread of Nationalism, Londres, Verso, 1983.
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vers elles, les processus par lesquels les natifs se constituèrent à la fois
comme sujets exerçant et subissant des relations de pouvoir et comme
agents moraux de leurs actions.

Là, précisément, dans cette somme d'actions souvent discontinues et
parfois sans lendemain, dans ces tâtonnements et dans ces luttes pour
l'acquisition de cette capacité de constitution de soi en tant que sujet
autonome, dans cette faculté d'exercer la maîtrise sur les choses et de
« relancer aussi loin et aussi largement que possible le travail indéfini de la
liberté » résiderait, aux yeux de certains, l'essentiel de ce que l'on a
appelé l'héritage de la « modernité » Du coup, examiner ce fragment de
modernité que fut la colonisation dans son ensemble, traiter l'acte colo
nial pour ce qu'il fut, avec ses envers, c'est-à-dire une expérience extra-
ordinairement rugueuse, vertigineuse et confuse, c'est avant tout saisir
les méandres de la vie du colonisé, ses tribulations, les multiples culs-de-
sac qui jonchèrent ses initiatives, l'intelligence qu'il se fit de son « tra
vail », de sa « vie », de son « langage » et de ses « doubles ». Dans le cas qui
nous préoccupe ici, saisir la plasticité des dispositifs de la domination
coloniale et rendre intelligible les procédures d'émergence du sujet et
sa défaite dans le temps court exigeait que l'on retourne à la narration.
Quoi de mieux, pour l'introduire, que de se rabattre sur ce signe terrible
de la dramatique humaine qu'est la mort : ici, la mort de Ruben Um
Nyobè en tant qu'elle abolit la possibilité même de la « nation » dans cette
contrée d'Afrique que l'on nomma, récemment, le Cameroun ?

Le matériau qui sert de base à ce livre a été recueilli lors de multiples
enquêtes orales auprès d'xm grand nombre de paysans de plusieurs vil
lages de l'ancienne région de la Sanaga-Maritime (Sud-Cameroun). Le
dépouillement de la docvimentation primaire a été effectué aux Archives
nationales du Cameroun (Yaoïmdé), aux Archives de la France d'Outre-
Mer (rue Oudinot, Paris), aux Archives du Service historique de l'Armée
de terre (Vincennes), à l'annexe de la Bibliothèque nationale de France
(Versailles) et à la Bibliothèque des Nations unies à Genève.

Pour écrire cette histoire, on a bénéficié du soutien d'un nombre
considérable de personnes et d'institutions. Ce fut le cas de la Ford Foun-
dation, du Centre d'études des relations internationales de Paris (France),
de l'Afrika Studie Centrum et du Center for Non Western Studies de l'uni
versité de Leyde (Pays-Bas) ; puis de la Columbia University (New York)
et de l'University of Peimsylvania (Philadelphia), où l'auteur a successi
vement exercé des tâches d'enseignement. Faute de citer tous les noms,
qu'il soit permis de mentioimer ceux de Catherine Coquery-Vidrovitch,
Jean-François Bayart, Jean-Pierre Chrétien, Jean-Marc Ha, Peter Geschiere,

10.M. Foucault, «Qu'est-ce que les lumières?». Magazine littéraire, n°309, 1993, p.71.
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Jane Guyer, Bogumil Jewsiewicki, Richard Joseph, Philippe Hugon,
Robert Ndébi Biya, Bah Thiemo Mouctar, Pierre Titti Nwel, Janet Roit-
man, Jan Vansina, Crawford Young et Marcia Wright.

L'on voudrait également remercier Emile Basseck ba Kbbhio, Jean-Paul
Bayémi (t), William Mintamack Bell, Jean Mbas, Suzanne Ngo Yém (t),
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Et exprimer notre profonde gratitude à Mélanie Abiossé, Emmanuel
Nguematcha, Daniel Um Nyobè, Jonathan Tang-Mbembe et Louis-Achille
Jareth-Mbembe.
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introduction

Du nom, du mort et du texte

Ruben Um Nyobè, secrétaire général de l'Union des populations du
Cameroun, avait été abattu le 13 septembre 1958, en début d'après-midi,
par les troupes françaises chargées de mettre fin à l'insurrection organisée
dans la région de la Sanaga-Maritime depuis 1955 par le mouvement qu'il
dirigeait. C'était quelques secondes seulement après que la troupe eut tué
un de ses « aides », Pierre Yém Mback. En effet, en raison d'indiscrétions de
« ralliés », son campement avait été localisé au début du mois de septembre
par le capitaine Agostini, officier de renseignements, et par l'inspecteur
de la Sûreté M. Conan. Au petit matin du samedi 13 septembre 1958, un
détachement opérant par petites équipes de quatre à cinq hommes avait
entrepris la fouille systématique des environs de Bumnyébel, petite agglo
mération située sur la route Douala-Yaoundé. Un groupe parti du village
de Libel 11 Ngoy comprenait en outre quelques « ralliés » et un certain
nombre de prisonniers dont Esther Ngo Manguèlè, que l'on soupçonnait
d'avoir travaillé comme agent de liaison du «grand maquis».

Des renforts militaires étaient arrivés de Makai. D'autres avaient tra
versé la rivière Pugè, venant de Njok Nkong. La troupe, au complet, se
retrouva au pied d'une colline située près du campement de Um. Après
avoir bouclé l'ensemble de la zone, elle entreprit une chasse à l'homme,
aidée des « pisteurs », des « ralliés » et des prisonniers. Elle ne mit pas long
temps avant de retrouver les traces des chaussures que portait Um.
Conscient du danger, et sur l'insistance de son entourage, ce dernier avait
quitté son maquis, probablement la veUle. Il se dirigeait alors vers un
nouvel emplacement dont, prétendait-on, Alexandre Mbénd avait entre
pris l'aménagement. Mais celui-ci traînait en longueur. Um et ses com
pagnons choisirent donc d'attendre près d'un rocher que jouxtait un
marigot. Dans le maquis, ce matin-là, Mayi Matip avait procédé à une
consultation oraculaire. Selon ses dires, aucune augure ne prévoyait de
catastrophe.
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La patrouille accéléra le pas. Très vite, elle repéra le groupe. En faisait
partie Martha, la compagne de Um dans le maquis. Celle-ci portait un
enfant, Daniel Ruben Um Nyobè. Il y avait aussi Um Ngos, le gardien du
grand maquis, Pierre Yém ̂ ack, le secrétaire, Yèmbèl Nyébél, l'agent
administratif, Ruth Poha, la belle-mère de Um, et Ruben Um Nyobè lui-
même. Aussitôt, les fusils se mirent à crépiter. Yém Mback fut atteint le
premier. Les militaires, dont un conscrit tchadien, Sara Abdoulaye,
tiraient dans tous les sens. Les « pisteurs » n'avaient pas reconnu Um
d'emblée. Dès que la fusillade éclata, Yém Mback tombant presque à ses
pieds, Um s'efforça d'enjamber un tronc d'arbre qui l'empêchait de
contourner le rocher et de s'enfuir. C'est alors qu'un des guides, Makon
ma Bikat, le désigna à la troupe. Abdoulaye tira et l'atteignit de dos. Um
s'écroula, laissant tomber non loin de là une serviette renfermant
quelques documents et des carnets où il notait ses songes, puis mourut
en râlant '.

Les corps (parmi lesquels se trouvait celui de la belle-mère de Um)
furent traînés jusqu'au village de Liyong, où ils arrivèrent ensanglantés et
défigurés. On invita la population à venir contempler les trois cadavres ̂
Les paysans reconnurent Um et Yém et confirmèrent leurs identités. Le
cadavre de Ruth Poha (la belle-mère de Um) leur fut abandonné. Ils
l'ensevelirent conformément aux usages funéraires locaux. Ceux de Um
et de Yém devinrent la propriété de l'État. Et c'est à ce titre qu'ils furent
dirigés sur Eséka, chef-lieu du département du Nyong-et-Kellé.

La profianation d'un cadavre

Pierre Yém Mback fut immédiatement enterré au cimetière de la mis
sion catholique. Le cadavre de Um fut transporté à l'hôpital public de la
ville, où le médecin Ntimban effectua les examens nécessaires pour dres-

1. Reconstitution laite à partir de témoignages oraux. Voir également les notes contenues
G. ChaÉbrd, Carnets secrets de la décolonisation, Paris, Calmann-Lévy, 1969. Et, de laçon

décisive, le rapport de l'enquête sur «le décès» de Um Nyobè reproduit en annexe de R. Um
Nyo^, Le L^blème national camerounais, Paris, L'Harmattan, 1984.

le ̂ t d'obliger les paysans à dévisager les morts n'était pas gratuit. D'après V.T. Levine,
«la mort d'Um marque [...] la fin d'une légende dont la force et la vitalité frappèrent profondé
ment toiis ceux qui y furent mêlés. Pour son peuple bassa, Um avait la réputation d'un sur-
omme, invulnérable aux balles. [...] Certains prétendaient qu'il possédait une puissante potion

inagique qui le rendait non seulement invulnérable, mais aussi invisible. La force de son carac
tère, son honnêteté, sa sincérité et sa loyauté étaient reconnues de tous, y compris de ses enne-
mi^.. La combinaison de la personnalité d'Um et de son auréole politique, magique et religieuse
fit de lui une figure imposante», in Le Cameroun du mandat à l'indépendance, Paris, Pré
sence africaine, 1984, pp. 217-218.
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ser un constat de deces. Puis on exposa le mort dans l'une des salles
or^airement prêtes pour accueillir les malades. Entre-temps, les auto-
ntes avaient proce^ a la publication et à la diffusion d'un tract annon
çant la chute du « Dieu qui s était trompé ' ». Tiré à plusieurs milliers
d exemplaires, ce tract fut dis^bué dans la plupart des grands centres
urbains du Sud-Cameroim situés le long du chemin de fer. Il représentait
une photographie de Um vaincu par la mort et étendu au sol. Alors que
le cadavre était exposé 1 hôpital, Jacques Bitjoka - im des principaux
chefs des milices dites d autodéfense que l'Administration avait organi
sées et financées pour contrer l'U.P.C. - tenta de le profaner.

Il l'abreuva d'insultes, frappa le front du mort de son index droit, et
mit ce dernier au défi de se mettre debout et de se mesurer à lui dans un
duel dont, assurait-il, lui Bitjoka ne pouvait que sortir vainqueur. Certes,
on ne pouvait pas faire disparaître entièrement le coips. Mais l'idée de lui
trancher la tête et d'en retirer le cerveau afin de l'examiner fut avancée.
Le cérémonial de l'enterrement fut à l'image de celui des réprouvés. Les
familles ne furent pas invitées. On exigea des gens qu'ils s'abstiennent de
toutes lamentations, même si la consigne ne fut point totalement res
pectée. Le pasteur Song Nlend (de la mission presbytérienne américaine)
assura une brève cérémonie. Les rites appropriés pour le genre de mort
auquel Um avait succombé (nyèmb ma^el) ne furent cependant pas res
pectés. L'on ne questionna point le mort. On n'offrit pas de repas. Rien
ne fut expliqué. Il ne fut certes pas privé de sépulture. Mais, sur recom
mandation formelle des autorités de l'État, on immergea son corps dans
un bloc massif de béton enfoui dans le sol.

Pour mesurer l'ampleur du drame symbolique que constitua l'enter
rement de Um, il importe de rappeler qu'il fut assassiné pour s'être
opposé sans compromis au régime colonial et pour avoir résisté à la cor
ruption à laquelle recourait l'Administration pour vaincre moralement
les Africains qui osaient se dresser contre elle. Il échappa aussi à l'exé
cution publique à laquelle l'État colonial avait coutume de condamner
les dissidents (cas de Douala Manga Bell et de Paul-Martin Samba en
1914). Compte tenu du fait qu'il avait, de son vivant, attenté à l'ordre,
l'État voulut organiser son enterrement comme une tentative de répara
tion de ce même ordre. Il s'agissait d'abolir, comme métaphoriquement,
la rupture et les discontinuités que Um avait voulu introduire dans l'his-

. toire du pouvoir colonial au Camerovm, et de ma^ester dans tout son
éclat, en cette occasion, la toute-puissance de l'État. En jouant sur les
images de l'ordre et du désordre à travers la manière même de l'enterrer,
l'on cherchait à retirer à cette mort ce qui la rendait parlante. L'État colo^
niai voulut donc faire taire le mort. Et il s'y prit de plusieurs façons.

3. Titre d'un article pubUé par I. K^-Lobé, «Un "Dieu" s'est trompé», quelques mois aupa
ravant in La Presse du Cameroun, 6 février 1958.
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D'abord, de la brousse où il fut abattu jusqu'au village de Liyong où
les paysans l'identifièrent, on traîna le cadavre dans la boue. Cela le défi
gura, sa peau, sa tête, ses cheveux et son visage ayant été profondément
déchirés. Um perdit donc sa figure singulière, la netteté de ses traits, ses
formes distinctives, bref, son aspect humain. En défigurant le cadavre,
on voulut détruire l'individualité de son corps et le ramener à ime masse
informe et méconnaissable. Il y eut ensuite l'outrage perpétré par Bit-
joka. Cet outrage répondait à vm souci. Puisque nul n'avait réussi à humi
lier ce mort de son vivant, il fallait déshonorer sa dépouille, en lui barrant
physiquement l'accès au statut de mort glorieux que sa vie, son témoi
gnage et le drame de sa fin lui avaient mérité. C'est dans le même esprit
qu'on ne lui accorda qu'une tombe misérable et anonyme. Aucune épi-
taphe, aucun signalement particulier n'y furent inscrits. Puisqu'il fallait
nier tout ce dont sa vie témoignait en en faisant im mort sans visage, rien
ne devait subsister qui fît briller sur ce cadavre un dernier reflet de vie.
Comme pour atteindre le comble, on l'enterra immergé dans im bloc

massif de béton. L'État cherchait ainsi à brouiller définitivement les liens

de Um avec le sol où il reposait, et où, selon le principe de l'autochtonie
propre à la société dont il descendait, se perpétuaient ses rapports avec
sa lignée, sa descendance. Il s'agissait, au total, d'effacer Um de la
mémoire des hommes en le renvoyant au chaos où il ne serait plus stric
tement personne. Lorsqu'en i960 l'indépendance pour laquelle il avait
milité et pour laquelle il fut tué échut finalement aux forces qui en
avaient combattu le principe, l'État postcolonial veilla à ce qu'aucun dis
positif de mémorisation ne rappelle ce mort.

Cherchant à faire sombrer son nom dans le silence et l'oubli, il entre

prit d'occulter et de faire disparaître ce qu'il avait été de son vivant (ses
actes personnels, ses écrits, ses attaches sociales, bref tout ce qui le
constituait dans sa singularité). Longtemps après l'enterrement de Um, il
était dangereux de citer son nom en public, de se référer à son ensei
gnement, de garder chez soi son effigie ou ses écrits. Plus de trente ans
après les événements, l'homme et sa mémoire étaient encore ensevelis
sous les décombres des interdits et de la censure d'État. Néanmoins, ses
«traces» et son «ombre» restèrent écrites, comme phonétiquement, par-
devers l'oubli officiel - oubli dont l'excès de signification, manifeste,
constitua, pendant longtemps et à lui tout seul, un immense aveu. Dans
l'acte même d'oublier - fable officielle qui prétendait le consigner à
jamais dans l'inexistence et l'exiler dans la nuit de l'innommé -, quelque
chose était donc resté de Um.

Dans l'inconscient de cette contrée d'Afrique que l'on nomma le
Cameroun, son « nom » et le texte que constituait sa mort et son enterre-
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ment n'avaient pas disparu, même si l'État postcolonial ne reconnaissait
ni cette mort, ni aucune dette quant à ce nom^ Cependant, tel vm gra
phème (la mort étant le graphème par excellence), celui-ci était
d'essence testamentaire Dans l'acte d'oublier Um, de tenir un discours
de svuplomb à son sujet, de dire qu'il n'était « rien » - dans leur rage à
purger le pays de son passé proche -, les pouvoirs établis dévoilaient,
paradoxalement, l'irremplaçabilité du mort, de son nom et du texte dont
il fut porteur, tant il est vrai que l'on ne « défiait » que ce qui était préala
blement constitué. Ainsi pensait-on clôturer xme fois pour toutes une
période de l'histoire que tente de rouvrir ce livre. Mais pour mener à
bien semblable tentative, il faut remonter loin dans le temps.

Lectures à reculons

L'un des traits distinctifs de la domination coloniale au Cameroun fut
sa relative brièveté (1884-1960) et son caractère instable, erratique.
D'âpres rivalités opposaient entre elles les puissances européennes qui,
depuis la première moitié du XES:® siècle, prétendaient à la suprématie
commerciale dans le golfe de Guinée"^. En 1884, l'Allemagne supplanta
ses rivaux en arrachant aux chefs duala de la côte un traité décisif,
puisqu'il plaçait le territoire sous son protectorat^. Très tôt, cependant, il
s'avéra que cette victoire reposait sur un profond malentendu ®. Les

4. Cf. A. Mbembe, « Pouvoir des morts et langage des vivants», Politique africaine^ n" 22,
1986.

5. J. Derrida, De la grammatologie, Paris, 1967, p. 100. .,oo, ,
6. Cf. Shirlev G. Ardener, Eye-Witnesses ta the Annexation of Cameroon (1883-1887),

Buea, Govemment Press, 1968. La montée en puissance de rAUeniagne sm la cote du Came
roun et le déclin concomitant de l'influence anglaise a de 18^ sont étudiés par
V.G. Fanso, « Commerce et hégémonie sur la côte du Camero^ (1879-1^7) », « M.Z. Njeuma,
Introduction à Vbistoire du Cameroun (xix^xx- siècles), Paris, L Hamattan, 1989.

7. Les contacts commerciaux et politiques entre les négociants européens et les chefs
locaux s'étaient intensifiés dès 1840. Au sujet des accords et traites anteneure a 1884, lire
J.R. Brutsch, «Les traités camerounais recueillis, traduits et commentes», Etudes camerou
naises, n°' 47-48, mars-juin 1955. . . , ^

8 Ni le dessein colonial allemand, ni l'idéologie qui en était le support ne convergeaient
avec les stratégies propres des acteurs autochtones. Pour le premer a^Ject, cf. succesâvement
P Gifîord W Roser (eds.), Britain and Germany in Africa, New Haven-Londres, Yale Uni-
versity Prèss 1967 pp 47-82; W. Smith, «The Ideology of German Colonialism (1840-1906)»,
Journal of Modem History, n" 46, 1974, pp. 641-662. Pour le second aspect, se référer à
A. Wirz, « La "Rivière de Cameroun" : commerce précolonial et contrôle du pouvoir en société
lignagère», Revue française d'histoire d'Outre-Mer, 60, 219,1973, pp. 171-195, et R.A. Austen,
« Duala Verêus Germans in Cameroon : Economie Dimensions of Political Conflict », Revue fran
çaise d'histoire d'Outre-Mer, 64, 237, 1977.
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débuts de l'occupation germanique avaient été marqués par la violence
L expérience elle-même s'acheva brutalement, dans le désordre et la
confusion provoqués par la guerre de 1914-1918. Le Cameroim fut alors
placé sous mandat de la Société des Nations.

Conséquence de la partition qui avait résulté de la défaite allemande,
son administration fut confiée en partie à la Grande-Bretagne et en partie
a la France Pour les autochtones, cet échafaudage juridique avait le
bénéfice d'octroyer un statut international au territoire, le distinguant
ainsi - du moins en théorie - d'une colonie pure et simple, et ouvrant la
voie a l'éventualité d'une autonomie. Pour la France, il cautionnait le
contrôle qu'elle aspirait à y exercer, lui octroyant ime légitimité intema-
tioi^e. Elle pouvait, dès lors, étendre son emprise sur la portion qui lui
avait été dévolue. Pour les Allemands, il laissait entrouverte la possibilité
e récupérer un jour leur protectorat. Une telle convergence d'attentes

contradictoires était grosse d'instabilités.
Aussi, après le mouvement de forte pénétration qui avait caractérisé la

ecenme 1920-1929 (réaménagement de l'espace économique et social,
occupation du territoire, réorganisation de l'Administration, mise en
route d un programme de grands travaux), assista-t-on à une phase
attentisme et d'incertitude (1929-1939). Celle-ci se nourrissait de trois

acteurs. Le premier fut la crise économique de 1930, qui avait touché le
^eroim avec un léger décalage par rapport aux autres territoires afri

cains sous domination française ". Ses effets furent de deux ordres. D'une
part, elle modifia la nature des frictions qui opposaient jusqu'alors les
forces marchandes à la bureaucratie coloniale. Petit à petit, ces tensions

conflit ouvert dont l'imminence de la guerre (1939-
5), loin de sonner le glas, ne fit qu'ajourner le dénouement. D'autre

^ quelques exceptions près, elle aggrava la crise d'autorité dont
souffraient déjà les chefferies

Le deuxième facteur tenait à la recomposition du champ des forces
autochtones. Celle-ci était particulièrement visible dans le domaine

(X aperçu de ces violences, voir R. Rudin, The Germans in the Cameroons, New
lù:m Press, 1938. Sur les résistances, cf. H. Stoecker (éd.), German Imperia-Ktn yncw. From the Beginnings Until the Second World War, tr. B. Zôllner, Londres,
c.. Murst & Company, 1986.

Pour ctude traitera exclusivement de l'ex-Cameroun sous administration française.
ML g^erale de son évolution politique, voir R. Joseph, Le mouvement nationalisteau Cameroun, Pans, Karthala, 1986.

Revue Afrique, cf. «L'Afrique et la crise de 1930 (1924-1938)»,
12 ̂  r n« 232-233. 1976.

intérêts mesures prises dans le but de la juguler l'avaient été aux dépens des
and Rural IncSe^J^r question, se reporter à J.L Guyer, « Head Tax, Social Structure
DD 577-S97 Fn • ameroon (1922-1937)», Cahiers d'études africaines, 79, XX-3, 1979,
d'autorité voir ft ̂  ̂̂uceme les retombées de la dépression sur les structures de pouvoir et
African Economie Administration in South-Cential Cameroon»,
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culturel et religieux. Pour être simultané, le mouvement - apparemment
contradictoire - d'autonomisation progressive des sociétés indigènes et
de leur satellisation par rapport au complexe colonial et à ses symbo
liques n'était pas neuf. Ce qui l'était, c'était sa vigueur et les formes de
son expression publique. Cette dialectique de l'écart et de la proximité
eut des effets différents selon les régions. Dans la Sanaga-Maritime, par
exemple, elle contribua à ébranler les assises du pouvoir au niveau des
villages, favorisa l'éclosion d'une multitude de mouvements d'indisci
pline et d'insubordination et entrava singulièrement l'émergence de
« médiateurs » entre l'État colonial et les sociétés locales Il y eut, enfin,
la montée des revendication allemandes, dans vm contexte international
très crispé
A la veille de la Seconde Guerre mondiale, l'État colonial était engagé

dans im processus de redéfinition de ses bases sociales. Cette restructu
ration n'allait pas sans risques, puisqu'elle impliquait une reformulation
des modalités de financement de la domination En tout cas, elle ren

contrait ime forte opposition parmi ceux des milieux d'affaires coloniaux
qui jugeaient leurs intérêts compromis. Comme on pouvait s'y attendre,
les réformes d'après-guerre (abolition de l'indigénat, libéralisation syndi
cale, formation des partis politiques) eurent pour effet d'accentuer les cli
vages et de cristalliser les conflits noués, povir la plupart, dans l'entre-
deux-guerres. Écartelé entre les demandes contradictoires du colonat et
des forces indigènes, l'État perdit progressivement ses capacités d'exer
cer des fonctions d'arbitrage. Le point d'orgue de cet affrontement fut
atteint à Douala lorsqu'en septembre 1945 des émeutes ensanglantèrent
la ville '®. Dix ans plus tard, en mai 1955, la foule intervenait de nouveau
dans l'espace public, au cours de mouvements qui, cette fois, touchè-

13. Cf. 1AC881, «Rapport général sur la sorceUerie, 1935». Voir également, APA 11281,
«Secte Ngoumba, 1934-1945»; APA 10162/L, «Native Baptist Church, 1937-1949» et
APA 11188, «Affaire Lottin Samé, 1921-1945». Sauf indications contraires, la présentation des
sources d'archives utilisées tout au long de cette étude correspond à la classification en vigueur
aux Archives nationales du Cameroun.

14. Cf. R.A. Joseph, «The German Question in French Cameroon (1919-1939)», Compara
tive Studies in Society and History, XVIX, I, 1975, pp. 65-90.

15. A la fin de l'année 1938, l'Administration avait lancé un mouvement connu sous le nom
de la JEUCAFRA Qeunesse camerounaise française). Son but était de proclamer r« hostilité » des
indigènes du Cameroun à un éventuel retour à la domination allemande et de réitérer leur « atta
chement » à la France. Sur la façon dont les forces autochtones articulèrent leurs propres
demandes sous le masque de la fidélité à la France, cf. RA. Joseph, Le mouvement nationaliste
au Cameroun, Paris, Karthala, 1986, pp. 376-378.

16. Une sociologie de ces émeutes a été faite par R.A. Joseph, « Settlers, Strikers and "sans-
travail" : The Douala Riots of 1945 Journal ofAJrican History, XV, 4, 1974, pp. 669-687. Sur
les mouvements qui les précédèrent du côté du colonat, cf. « Les États (Généraux de la Coloni
sation en Afrique noire tenus à Douala du 5 au 8 septembre 1945 », Le Cameroun Libre, n° 273,
15 septembre 1945. v
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rent la plupart des principales agglomérations urbaines du Sud-Came
roun (Douala, Nkongsamba, Yaoïmdé).

La dimension politique de cette dernière confrontation s'était dessi
née clairement lorsque, à la fin des années quarante, l'U.RC. (Union des
populations du Cameroun) avait émergé comme le vecteur principal d'im
immense «travail» d'indiscipline dont les retentissements furent enuregis-
trés aussi bien parmi les couches urbaines que dans les zones rurales En
popularisant l'idée de nkaa kundè (procès de l'indépendance), l'U.RC.
s'attaquait aux postulats intellectuels sur lesquels le projet colonial avait
fondé sa légitimation et obtenu la soumission des indigènes. Le conflit né
du désir d'émancipation des indigènes d'ime part, et d'autre part de la
volonté de l'État de ne point autoriser leur dés-inscription de l'espace de
domination fut brutalement résolu en mai 1955 lorsque la répression des
principales organisations anticoloniales obligea quelques milliers de pay
sans de la région de la Sanaga-Maritime à se réfugier dans les forêts, d'où
ils tentèrent d'organiser ime lutte armée visant à convertir l'hégémonie
symbolique que détenait l'U.RC. en hégémonie tout court '®. Sous l'inspi
ration de Ruben Um Nyobè, il s'agissait, peu à peu, de marginaliser l'État
colonial et de briser l'emprise physique, territoriale, et symbolique qu'il
exerçait encore sur les paysans, d'évincer l'Administration dans les
domaines de la justice, de la fiscalité et du maintien de l'ordre. Devant
cette menace, la France décida d'intervenir militairement.

Dirigée par le lieutenant-colonel J. Lamberton, cette intervention
devait « organiser les populations » autour de centres regroupés le long
des axes routiers afin d'isoler la guérilla, désorganiser les « maquis », tuer
les chefs de l'insurrection et provoquer le « ralliement » des paysans à
l'autorité de l'État En application de ce plan, Um Nyobè fut exécuté le
13 septembre 1958. Si son assassinat eut incontestablement pour résultat
de précipiter la dislocation des structures de la rébellion en Sanaga-Mari
time, il ne parvint par contre pas à effacer l'U.RC. de la mémoire civique

17. Sur le discours des acteurs de ce «travail culturel» eux-mêmes, se référer, à titre
d'exemple, à R. Um Nyobè, Le problème national camerounais, Paris, L'Harmattan, 1984. Et à
ses Écrits sous maquis, Paris, L'Harmattan, 1989.

18. Pour une chronologie de ces événements et des tentatives de les interpréter, cf.
T.V. Levine, Le Cameroun du mandat à l'indépendance, Paris, Présence africaine, 1984 ;
W.R. Johnson, «The Union des Populations du Cameroun in Rébellion : The Integrative Backlash
of Insurgency », in R.I. Rotberg, A.A. Mazrui (eds.). Protest and Power in Black Africa, New
York, Oxford University Press, 1970, pp. 671-692 ; G. Chafifard, Les carnets secrets de la déco
lonisation, Paris, Calmann-Lévy, 1969; A. Eyinga, Introduction à la politique camerounaise,
Paris, L'Harmattan, 1984; J.M. Zang-Atangana, Les forces politiques au Cameroun réunifié,
1.1, Les partis politiques avant la réunification, Paris, L'Harmattan, 1989.

19. Sur le déroulement de ces opérations, cf. la version française donnée par J. Lamberton,
La pacification de la Sanaga Maritime (Cameroun, décembre 1957-janvïer 1959), Centre mili
taire d'information et de spécialisation pour l'Outre-Mer, i960.
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et du champ symbolique des sociétés paysannes de cette région. Une
partie de cette étude tente de suivre le processus de construction cultu
relle de cette identité civique dans un terroir précis : Fancienne région
de la Sanaga-Maritime

De fait, tout comme sa décolonisation, la domination coloniale elle-
même emprunta, au Cameroun, une diversité de trajectoires qui lui
confère une singularité par rapport à ce qui se produisit ailleurs en
Afrique noire. La demande d'indépendance y fut fort précoce Sa réfu
tation par les colons et une firaction des autochtones eux-mêmes aussi.
Les contrastes entre le mouvement de nkuu kundè en Sanaga-Maritime
et le mouvement Mau-Mau au Kenya sont nombreux (origines sociales
et chronologie des deux rébemons^^ façon dont ces mouvements for
malisèrent leurs demandes, produisirent des idiomes et orgamsèrent leur
propre mise en scène formes de leur répression par l'État colonial ̂0-
La structuration historique de l'ordre colonial lui-même, l'orgamsation
et l'allocation autoritaire de la force de travail^', la régulation des méca
nismes de production les termes et l'étendue de 1 appropriation des
terres par le colonat les modes de contrôle des effets sociaux de l'accu-

20. D'après le meilleur spécialiste de cette question, RA. Joseph, « la phase après 1958 de la
lutte armée fut étroitement liée à une révolution sociale interne dans la région bamUéké eUe-
même», in Le mouvement nationaliste au Cameroun, Paris, Karthala, 1986, p. 358. En effet,
la rébellion éclata dans l'Ouest-Cameroun au moment où, en Sanaga-Maritime, 1 on « sortait »
des «maquis». Ce décalage mériterait d'être plus amplement expliqué. Le caractère propre de
l'insurrection dans cette région ne fait cependant pas de doute. Il devrait être analyse en cor
rélation avec les structures hiérarchisées des sociétés des Hauts Plateaux de 1 Ouest, 1 interac
tion entre la pression démographique, l'exiguïté des terres, les mouvements migratoires, la
montée d'une génération de non-héritiers et la crise des institutions du pouvoir lignager. Les
développements survenus sur les Hauts Plateaux exigent donc ime étude spécifique, difficile à
réaliser pour l'heure en raison des restrictions d'accès aux archives militaires.

21. Sur ses origines inteUectueUes, et certaines des figures qui la portèrent, cf. P. Dewtte,
Les mouvements nègres à Paris, Paris, L'Harmattan, 1985. Et A. Owona, «Al aube du nationa
lisme camerounais : la curieuse figure de Vincent Ganty», Revue française d'histoire d'Outre-
Mer, n® 204, 1969, pp. 199-235.

22. T. Kanogo Squatters and tbe Roots ofMau Mau, 1905-1953, Londres, James Currey,
1989. Et D. Throup Economie and Social Origins of Mau Mau, 1945-1953, Londres, James
Currey, 1988. Mais surtout B.-J. Berman, J.-M. Lonsdale, Unhappy VaUey. Conflict in Kenya
andAJrica, 2 vols., Londres, James Currey, 1992.

23. R. Buijtenhuijs, Le Mouvement ''Mau Mau", La Haye, Mouton, 1971 ; et son Essays on
Mau Mau, Leyde, African Studies Center, Research Report n® 17, 1982.

24. A. Clayton, Counter Insurgençy in Kenya, 1952-1960, Nairobi, Transaftica, 1975.
25. Cf. B J Berman, J.M. Lonsdale, «Crises of Accumulation, Coercion and the Colonial

State : The Development of the Labour Control System in Kenya, 1919-1929 », Canadian Jour
nal of African Studies, 14, 1, 1980, pp. 37-54. Ou encore A. Clayton, J. Savage, Govemment
and Labour in Kenya, 1895-1963, Londres, F. Cass, 1974.

26. BJ. Berman, J.M. Lonsdale, « Copûig with the Contradictions : The Development of the
Colonial State in Kenya! 1895-1914 »,/ottma/ of African History, n°20, 1979, pp. 487-505.

27. P. Mosley, The Settler Economies. Studies in the Economie History of Kenya and Sou-
them Rhodesia, is>00-1963, Cambridge, Cambridge University Press, 1986. Voir aussi son « Agri-
cultural Development and Govemment Policy in Settler Economies : The Case of Kenya and
Southem Rhodesia, 1900-1960», Economie History Review, 35, 3, 1982, pp. 390-408.
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mulation furent loin d'être identiques, même s'ils autorisent, ici et là,
d'utiles parallélismes

La comparaison avec le processus zimbabwéen s'avère tout aussi aléa
toire. Les deux expériences diffèrent non seulement du fait de la dis
tance temporelle qui les sépare, mais encore en raison de la singulière
structuration de l'État colonial au Zimbabwe'" et de la façon dont elle
modela les formes mêmes de la résistance et l'intensité de la coercition
La densité symbolique du soulèvement au Zimbabwe s'inscrit elle-même
dans une mémoire civique dont l'inscription dans le temps et les forma
lisations rituelles sont nettement plus anciennes qu'au Cameroun Au
Kenya et au Zimbabwe comme dans certaines des anciennes colonies
portugaises (cas du Mozambique, notamment), l'importance du peuple
ment européen contribua à modifier la nature des interactions entre le
colonat et les forces indigènes Elle compliqua les données du conflit, le
sort du colonat et son contrôle sur les moyens de production et d'accu
mulation devenant un des enjeux centraux de l'affrontement. Enfin,
contrairement à ces pays, l'expérience camerounaise se solda par un
« avortement », le mouvement « nationaliste » n'étant pas parvenu à trans

former son hégémonie culturelle sur une grande partie des élites autoch
tones et des classes populaires en ime prise de pouvoir tout court.

28. Cf. G. Kitching, Class and Economie Change in Kenya. The Making of an African
Petite-Bourgeoisie, New Haven, Yale University Press, 1980, pp. 25-155. Ou encore S. Sharon,
^^^ant Labour in Kenya. Capitalism and African Response, 1895-1975, Londres, Longman,

29. Pour le cas du Cameroun, se référer à l'analyse que propose R. Joseph des dynamiques
la stratification sociale et de l'appropriation foncière dans le Mungo, in Le mouvement natio

naliste au Cameroun, pp. 159-164. Voir L. Kaptue, Travail et main-d'œuvre au Cameroun
sous régime français (1916-1952), Paris, L'Harmattan, 1986.

30. Voir, par exemple, R. Palmer, Land and Racial Discrimination in Rhodesia, Londres,
Heinemann, 1977 ; L Phimister, An Economie and Social History of Zimbabwe (1890-1948).
^tipital Accumulation and Class Struggle, Londres, Longman, 1988.

31. N. Krieger, Zimbabwe's Guerrilla War. Peasant Voices, Cambridge, Cambridge Uni
versity Press, 1992.

32. Lire, dans cette perspective, D.P. Abraham, «The Rôle of "Chaminuka" and the mhon-
doro. Cuits in Shona Political History», in E. Stokes and R. Brown (eds.), The Zambezian Past,
Manchester, Manchester University Press, 1966, pp. 28-46 ; T.O. Ranger, «The Death of Chami-
nu^ : Spirit Médiums, Nationalism and Ae Guerrilla War in Zimbabwe», African Affairs, 81,
n  pp. 349-369. La guerre dite «de libération» qui mit fin à la domination blanche fut,elle-même, justifiée en étroite continuité avec le premier « chimurenga ». Sur ce dernier, se

^  Revolt in Southem Rhodesia, 1896-7, Londres, Heinemann, 1979;,  ®^ch, « "Chimurenga" : The Shona Rising of IS96-IS97 ̂Journal ofAfrican History, 20,
3, 1979, pp. 395-420.

f Voir, pour le cas du Zimbabwe, R. Hodder-WOliams, White Farmers in Rhodesia (1890-
f 5/659. A History of the MarandeUas District, Londres, Macmillan, 1983 ; C.F. Keyter, Maize
^ntrol in Southem Rhodesia, 1951-1941. The African Contribution to White Survival, Salis-
hury, Historical Association, 1978. Sur le Kenya, cf. G. Wasserman, Politics of Décolonisation.

Puropeans and the Land Issue, 1960-1965, Cambridge, Cambridge University Press,
1976. Sur lé Mozambique, cf. L. Vail, L. White, Capitalism and Colonialism in Mozambique. A
Study of Quelimane District, Londres, Heinemann, 1980.
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Les rébellions dites « congolaises » elles-mêmes ne semblent être que
d'un faible recours malgré leur plus grande proximité géographique^.
Si, par certaines de leurs expressions, elles rappellent la trajectoire
qu'emprunta le soulèvement dans l'Ouest-Cameroxm après i960, elles
se démarquent par contre de la variante insurrectionnelle telle qu'elle
se cristallisa en Sanaga-Maritime (orientation générale, organisation pra
tique, articulation entre les paysans, les élites urbaines et les élites
rurales, versant militaire du conflit, médiations symboliques et rituelles,
niveau de profondeur des interventions extérieures...). La singularité de
ce qui eut lieu au Cameroun est d'autant plus manifeste que, contraire
ment aux autres expériences africaines (Kenya, Guinée-Bissau, Angola,
Mozambique, Zimbabwe, Namibie), la mémoire qui conserve les récits
des luttes anticoloniales a été - du moins de i960 à 1992 - contrainte à la

clandestinité, consécutivement à la défaite de l'U.P.C. et à la prise du pou
voir par les acteurs politiques qui soutinrent les vues de la puissance
administrante. Le fait que cette mémoire ait été réprimée, puis refoulée
dans l'inconscient de la société par l'État postcolonial n'a cependant pas
empêché qu'elle s'inscrive durablement dans les mentalités, les repré
sentations du temps et du pouvoir, bref, l'imaginaire politique

De la relation coloniale

Nous voici donc face à im événement d'im type particulier, porteur de
traumatisme pour les communautés et les agents qvii en firent l'expérience
et la transmirent par des moyens divers aux générations suivantes En
tant que tel, il se laisse difficilement cerner par des analyses menées en
termes purement institutionnels, ou qui ne prennent appui que sur les
notions et les catégories classiques de l'historiographie africaine (nationa
lisme, résistance, collaboration, banditisme social, révolution) De fait.

34. Pour un état récent de la question, lire C. Coquery-Vidrovitch, A. Forest, H. Weiss (éds.).
Rébellions/révolutions au Zaïre (1963-1965). 2 vol., Paris, L'Harmattan, 1987.

35. Évoquant le capital symbolique forgé de 1945 à i960 à la faveur des luttes anticolo
niales au Cameroun, J.-F. Bayart, préface à R. Joseph, Le mouvement nationaliste au Came
roun, p. 17, estime qu'il contribua à «structurer sur la longue durée les attitudes et les com
portements des acteurs » et leur procura « un idiome » qui, plusieurs années après les
événements eux-mêmes, s'avère encore capable de « circonscrire le champ du possible poli
tique » dans ce pays.

36. lire A. Mbembe, « Pouvoir des morts et langages des vivants. Les errances de la mémoire
nationaliste au Cameroun», Politique africaine, n® 35, 1986.

37. Sur ce genre d'approches, cf. T.O. Ranger, «Connexions Between Primary Résistance
Movements and Modem Mass Nationalism in East and Central Africa, Part 1 Journal ofÀfrican
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la domination coloniale fut constamment im processus ambigu et per
méable. Les résistances indigènes, nombreuses et multiformes'®, n'exclu
rent jamais de profondes collusions, cette sorte d'intimité à laquelle par
vinrent dominants coloniaux et assujettis, et qui fît croire à ces derniers
que la colonisation pouvait être utilisée comme une « ressource » que l'on
pouvait mobiliser dans le but de régler des comptes ou encore pour apu
rer des conflits domestiques induits par l'événement lui-même ou anté
rieurs à celui-ci

Ce balancement entre un désir d'incorporation (accès aux biens euro
péens, à la propriété, aux capitaux symboliques et aux signes de distinc
tion qui leur étaient rattachés) et im penchant à la distanciation entraîna
les agents africains dans des stratégies spécifiques, qui varièrent en fonc
tion des temps, des enjeux, des localités et des histoires propres aux ter
roirs ainsi considérés 0^ plupart de ces histoires prenant leur source
antérieurement à la colonisation proprement dite). Du coup, il n'y eut de
« pouvoir colonial » que dans la mesure où il constituait une forme de
domination dont le fonctionnement fut d'abord local. De même, le mou
vement de désertion qui fît s'évanouir le régime colonial et grâce auquel
les autochtones démêlèrent le sens et les raisons de leurs actions surgit

d'abord des interstices les plus élémentaires des relations entre les indi
vidus et le « commandement ». Cependant, quelles qu'aient été les varia
tions régionales caractéristiques de ces processus, l'histoire coloniale
demeure pour une large part une histoire du pouvoir et de la mort. C'est
la raison pour laquelle, en dépit des innombrables « traces » qu'elle a
laissées, son écriture est si complexe.

D'une part parce que, contrairement à ce que donne à penser le dis
cours historiographique dominant, la relation coloniale fut loin d'être
une simple relation de commandement et d'obéissance. Le processus de

History, 14, 4, 1968, pp. 437-453 ; A. Isaacman, B. Isaacman, « Résistance and Collaboration in
Southem and Central Africa, c.1850-1920», International Journal of African Historical Stu-
(lies, 10, 1, 1977, pp. 31.62.

38. Voir, pour le cas du Cameroun, M. Mveng-Ayi, «Anti-Colonial Rebellions in South-Central
Cameroon Under German Rule, 1887-1907 », Ph.D. Thesis, Londres, Uniyersity of London, 1985 ;
T.M. Bah, « Contribution à l'étude de la résistance des peuples africains à la colonisation. Kamou
et l'insurrection des Gbaya Ca situation au Cameroun, 1928-1930) », Afrika Zamani, n" 3, déc.
1974, pp. 105-161. Ailleurs, cf. D. Cmmmey (eds.), Banditry, Rébellion and Social Protest in
^rica, Londres, J. Currey, 1986 ; R.I. Rotberg, A.A. Mazrui (eds.). Protest and Power in Africa.
New York, Oxford University Press, 1970.

39. Sur l'ambiguïté de ce type de rapports et les frustrations sur lesquelies il ne manque pas
de déboucher, cf. G. Sider, « When Parrots Leam to Talk, and Why They Can't : Domination,
eception, and Self-Deception in Indian-White Relations», Comparative Studies in Society and

History, 29, 1, 1987, pp. 3-23.
40. Sur cette notion, cf. C. Ginzburg, «Signes, traces, pistes. Racines d'un paradigme de

i'mdice». Le Débat, n" 17, 1981.
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domination en colonie exigeait que dominants et assujettis « se parlent»,
fiantasment sur leurs identités propres, se « fabriquent » des images les
uns des autres et se les échangent, bref, s'accordent sur im minimum de
rites d'interaction. C'est la raison pour laquelle la confrontation ne se
limita pas à un affrontement militaire, physique et matériel. La œlonialitë
demeurait « imparfaite » tant qu'elle n'aboutissait pas à ime reconstruc
tion culturelle de soi-même, puis de r« autre », et à sa domestication dans
un «savoir», une «épistémè». Les opérations de construction ou de dé
construction de la domination furent donc (aussi) des opérations men
tales ét intellectuelles^'. Derrière ce que l'on a appelé les «résistances»,
les « collaborations » ou les « nationalismes », il importe donc de voir aussi
des mouvements de mentalité et de recomposition des intelligibilités.

D'autre part parce qu'il faut se garder de qualifier de « révolution » le
«travail culturel» auquel, ce faisant, les assujettis coloniaux s'astreigni
rent. Un examen sommaire de la nature des institutions dont ils se dotè
rent, des formes d'autoreprésentation (self-view) qu'ils élaborèrent, des
propositions de sens qu'ils tentèrent d'imposer, des récits dont ils furent
les auteurs ne montre pas seulement que ce travail se situait à la croisée
de plusieurs héritages et de plusieurs espaces-temps, n montre aussi qu'il
visait, pêle-mêle, la formation d'vin individualisme utilitaire, la jouissance
des libertés modernes à commencer par la propriété, la naissance de
l'État. La tâche que s'assigne cette étude sera de remonter, fragments
les principaux trajets par lesquels la sédimentation de ces héritages
s'effectua, en utilisant une pliualité de niveaux d'explication (écono
mique, anthropologique, politique, géographique...). Il s'agira aussi
d'examiner les formes de leur cristallisation dans un terroir particulier
(la Sanaga-Maritime), leur défaite et leur «évaporation» dans l'imaginaire.

En considérant le mouvement de nkaa kundè et le maquis qui en fut
l'aboutissement comme un processus actif de déconstruction de l'hégé
monie coloniale, nous sommes nécessairement conduits à renoncer à la
recherche d'une causalité unilinéaire ou d'un facteur qui aurait prévalu
sur tous les autres. D'où l'option en faveur d'une analyse situationneUe,
et qui accorde une grande place à l'imprévu. C'est ce qui explique
l'importance prise, tout au long du texte, par la narration C'est en

41 C'est ce qui fait l'intérêt des travaux de K. Fields, Revival and Rébellion in Colonial
Central AMca Ptinceton, Princeton University Press, 1985 :J. Comaroff, Botfy of Power, Spirit
of Résistance Tbe Culture and History ofa Soutb African People, Chicago, Chicago University
Ptess, 1985 ; D. Lan, Guns arul Rain. Guerrillas & Spirit Médiums in Zimbabwe, Harate, Zim
babwe Publishing House, 1985 : J.-M. Lonsdale, « La pensée politique kikuyu et les idéologies du
mouvement nuu-mau». Cahiers d'études africaines, 107-108, XXVIl-3-4, 1987, pp.

42. Sans sous-estimer pour autant l'importance des difficiles débats épistémologiques en
cours sur question. Cf. H. White, « The Value of Narrativity in the Représentation of Rea-
lity», in W.J.T. Mitcheii (éd.). On Narrative, Chicago, Chicago University Press, 1981.
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effet le procédé de la narration qui nous permet d'échapper aux faux
dualismes (résistance/collaboration) et à ime vision « conspirationnelle »
des relations de pouvoir en contexte de domination (vision dont les ana
lyses qui utilisent les catégories nationalistes ne sont pas toujours
exemptes). Grâce au procédé de la narration, nous saisissons bien le fait
que la relation coloniale et les tentatives de la modifier s'appliquèrent à
une diversité de sphères (économique, politique, symbolique...) dont
l'importance ne fut jamais la même aux yeux de tous les agents. Même
lorsqu'ils partageaient les mêmes positions sociales ou les mêmes loyau
tés (claniques, ethniques, religieuses), les assujettis coloniaux ne conçu
rent jamais de la même manière leurs intérêts. Bien plus, en colonie, on
pouvait «résister» tout en participant de l'horizon culturel du dominant.
Inversement, on pouvait «collaborer» tout en s'en démarquant■*'. Mais il
nous faut être plus explicite encore sur les soubassements théoriques de
cette étude. Et justifier d'abord ses limites chronologiques.

En privilégiant la période qui s'étale de 1920 à i960, nous avons voulu
nous attacher à ce que E Braudel appelait «les oscillations brèves, rapides,
nerveuses ̂  ». L'option en faveur des « oscillations brèves » présente de
nombreux inconvénients dont le moindre n'est pas d'escamoter les pro
fondeurs et les complexités du temps social, notamment dans des com
munautés dont les mémoires plongent bien au-delà de la durée coloniale
strictement conçue. Par temps «bref», nous nous référons cependant non
pas à une étendue chronologique, mais à im moment précis de la repro
duction sociale"", à im événement particulier de ce procès, en tant que
cet événement entraîna des transformations que l'on peut qualifier de
« distinctes ̂  ». Tout au long de cette discussion, nous établirons donc
constamment des connexions avec les époques anciennes, en prenant
soin de mettre en exergue ce qu'il y eut de continuité dans l'inspiration

43. Sur ces questions, cf. A. Gramsci, Sélectionsfront tbe Prison Notebooks, ed. and transi.
Quentin Hoare & G. Nowell Smith, New York, 1971, p. 12, puis pp. 262-263 et 323. Sur la per
méabilité des frontières entre l'horizon culturel des dominants et celui des dominés et sur la
façon dont le second peut se nourrir d'éléments du premier, l'inteipénétration débouchant sur
des effets inattendus, cf. l'étude de E. Genovese, RoU, Jordan, RoU : The World tbe Slaves
Made, New Yoik, 1974, pp. 585-665. Par ailleurs, T.J.Jackson Lears, «The Concept of Cultural
Hegemony : Problems and Possibilities», American Historical Review, 90, 3, 1985, montre
comment les groupes dominés peuvent tout aussi bien participer au maintien d'un univers sym
bolique qui sert à légitimer leur asservissement, partagent ainsi cette «half-conscious compli-
city in their own victimization » qui ne signifie pas pour autant la non-autonomie de leurs cul
tures.

44. F. Braudel, Écrits sur l'histoire, Paris, Flammarion, 1969, pp- 12-13.
45. Ou, précisément, à une séquence dans le processus, nécessairement de « longue durée »,

de constitution d'une société. Lire A. Giddens, La constitution de la société, trad. M. Audet,
Paris, Presses universitaires de France, 1987.

46. J'emprunte ce terme à M. Foucault, L'archéologie du savoir, Paris, Gallimard, 1969,
p. 228.
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derrière l'apparente discontinuité des structures au sein des sociétés
considérées

Ce faisant, il est bien évident que notre objectif n'est pas de produire
une étude supplémentaire sur ce que l'on a appelé les «nationalismes
africains » du xx" siècle. La principale vertu de cette notion n'est en effet
pas la clarté''®. En raison de son caractère trop englobant et parfois essen-
tialiste, elle donne une lausse idée des conflits qui traversaient les socié
tés dominées et occulte le fait que la relation coloniale contraignit celles-
ci à se diviser d'abord contre elles-mêmes. Par ailleurs, l'utilisation de

catégories dérivant de l'historiographie nationaliste (qu'elle soit produite
par des autochtones ou non) conduit ses usagers à approcher la coloni
sation comme un processus fermé, dont les effets sont largement prévi
sibles, et où le «désordre» et l'imprévu n'ont aucune place. Enfin, dans la
mesure où les mouvements autochtones d'émancipation des années qua
rante et cinquante (et les idéologies qui les sous-tendaient) étaient indis
sociables de l'aspiration à construire des « État-nations », la crise qui, tout
au long de la période postcoloniale, a fiait avorter lesdites constructions
devrait suffire à hypothéquer ce que la notion pouvait encore comporter
de potentiel herméneutique^'.

La notion de « nationalisme » évitée, il reste à en trouver une autre,
plus opératoire et de nature à rendre plus lisible l'histoire du pouvoir en
colonie tout comme les tentatives locales de le déconstruire. Une telle
clé de lecture devrait forcément prendre en considération le fait que les
mouvements dits d'émancipation des colonisés en Afrique ne saluaient
en aucun cas être considérés comme ayant été à l'origine de ruptures
totales et décisives, ni dans la structure économique, ni dans les formes
d'accumulation du pouvoir, ni dans les mythes des sociétés considé
rées". A la rigueur, autant la colonisation elle-même peut être valable-

47. Pour ce genre d'approche, cf. M. Agulhon, Lu République uu villuge. Les populations
du Var de la RévoluHon à la Seconde République, Paris, Pion, 1970, pp. 480-481.

48. Pour des essais de clarification, se reporter entre autres à H. Kohn, Nationalism. Its
Meaning and History, New York, Harper, 1955 ; A. Smith, Théories of Nationalism, Londres,
Duckworth, 1971 ; E. Gellner, Nations and Nationalism, Oxford, Blackwell, 1984. Lire sur
tout B. Anderson, Imagined Communities. Reflections on tbe Origins and Spread of Natio
nalism, Londres, Verso, 1983.

49. C. Young, «Nationalism, Ethnicity and Class in Afnca : A Rétrospective», Cahiers
d'études africaines, n° 103, 1986, pp. 421-495.

50. Ce n'est donc point sans abus que de nombreux auteurs utilisent le terme de «révolu
tion » pour qualifier les mutations ayant eu lieu dans les territoires anciennement dominés
d'Afrique noire. Voir par exemple J. Marcum, The Angolan Révolution, 2 vol., Cambridge,
Cambridge University Press, 1969, puis, 1978; D. Bamett, Peasant Types and Revolutionary
Potential in Colonial Africa, Richmond, 1973 ; F. Fanon, Toward the African Révolution,
New York, 1968; P. Chabal, Amilcar Cabrai : Revolutionary Leadership and People's War,
New York, 1983 ; A. Isaacman, Mozambique: From Colonialism to Révolution, 1900-1982,
Boulder, Westview Press, 1983-
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ment assimilée à une « révolution », autant la « décolonisation » et les
« transferts de pouvoir» qui en furent le corollaire n'en constituèrent pas
ime". Dans les contextes colonial et postcolonial, la notion de «révolu
tion » n'a de consistance qu'en référence aux stratégies étatiques ou
contre-étatiques d'appropriation de l'imaginaire et de contrôle des
moyens de production des master fictions. Il ne faut dès lors la prendre
au sérieux que lorsqu'on examine non pas une réalité historique vécue,
mais quelque chose d'inventé, ime fable dans laquelle l'État ou sa dissi
dence s'en vont rechercher ce que Castoriadis appelle « le complément
nécessaire à son ordre ».

Dans le cas du Cameroun, qui retient ici notre attention, il n'y eut,
préalablement à la décolonisation, ni faillite générale du pouvoir central
et de sa machine administrative et militaire, ni rébellion paysanne éten
due Le Camerotm était certes, à l'époque, une société agraire, avec
des ruraux soumis à des réquisitions, taxes et corvées diverses. Mais il ne
s'agissait point de ce que Barrington Moore appelle une « bureaucratie
agraire », dans le sens d'une société dans laquelle le contrôle social
repose sur la division du travail et la coordination des efforts entre im
État semi-bureaucratique et une classe dominante possédant l'ensemble
du domaine foncier'"'. Nous sommes résolument, en Afrique, face à des
formations sociales d'im ordre distinct et à une situation où, contraire
ment à ce que l'on pense, l'intervention coloniale ne résolut point les
problèmes (déjà anciens) de la médiocrité de l'accumulation et de la mol
lesse des antagonismes de classe ". Voilà pourquoi l'étude porte non sur
une quelconque « révolution », mais sur ce que nous avons choisi d'appe
ler des pratiques de r« indiscipline », étant entendu que ces pratiques
constituèrent elles-mêmes des formes spécifiques de déploiement de la
« raison » et de son exercice public.

51. Ceci est valable y compris pour les expériences où ce transfert se fit à la suite d'tine
lutte armée. Voir l'ouvrage édité par P. Glfford (éd.), The Transfer of Power in Africa, New
Haven, Yale Unlverslty Press, 1988.

52. Cf. C. Castoriadis, LlnstituUon imaginaire de ta société, Paris, Le Seuil, 1975, p. 179-
53. T. Skocpol, States and Social Révolutions. A Comparative AruUysis ofFrance, Russia

and China, Cambridge, Cambridge Unlverslty Press, 1979, PP- 3-40.
54. B. Moore, Social Origins ofDictattrrship and Democracy, Boston, Beacon Press, 1967.
55. Cf. un exemple chez J.-F. Bayait, L'État en Afrique. La politique du ventre, Paris,

Fayard, 1989, pp. 1961, puis pp. 317-330.
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De rindlscipline

En effet, quel que soit l'angle à partir duquel on l'examine, la coloni
sation est une entreprise visant à « discipliner» les sociétés conquises et à
les « organiser», le préjugé étant qu'elles sont « informes », « irrationnelles »
et « primitives ». Les colons eux-mêmes ne l'entendaient pas autrement,
du moins si on se fie entièrement à leurs discours et à leurs pratiques. La
volonté d'homogénéiser le temps alla de pair avec celle de cartographier
l'espace, dont on s'efforça de relever les limites et les diversités, les
superficies et les ressources, la qualité des terres et le nombre des habi
tants. Les recensements, la description de la matière imposable, l'inves
tissement routier, la taxinomie des maladies, les enquêtes diverses : tout
cela faisait partie d'ime logique générale de classement dont l'enjeu cen
tral était la « discipline ». Mais que faut-il donc entendre par « discipline » ?

D'après Max Weber, la notion ne renvoie à rien d'autre qu'à cette exé
cution « rationnelle », « méthodique » et « exacte » des ordres reçus qui
impose que soit suspendu de façon inconditionnelle tout esprit critique,
l'agent d'exécution étant «dressé» de façon à «se plier» en toutes cir
constances aux injonctions de celui qui «commande». Selon M. Weber,
une dimension capitale de la «discipline» est réalisée lorsque, non
contente d'être « rationnelle » et individuelle, r« obéissance » devient une
« obéissance » de « masse », « uniforme », « impersonnelle » et « routinisée » *
Dans la conception wébérieime, il existe une relation de quasi-engen-
drement entre le procès de « discipline » et les formes d'organisation
bureaucratique, que celles-ci se laissent saisir comme des institutions de
guerre ou comme des ensembles économiques de grande échelle. « Dis
cipliner» est donc, à ses yeux, inséparable d'im processus de «rationali
sation ». Dans une très large part, la colonisation ne se concevait pas
autrement.

De son côté, Michel Foucault, rejoignant en cela K. Marx, estimait
que les enjeux du procès disciplinaire ne sont pas simplement ceux de la
«rationalisation». Ce sont avant tout des enjeux de «pouvoir». Les «dis
ciplines », expliquait-il, sont « ces méthodes qui permettent le contrôle
minutieux des opérations du corps, qui assurent l'assujettissement
constant de ses forces et leur imposent im rapport de docilité-utilité »

56. lire M. Weber, Economy and Society. An Outline of Interpretive Sociology, ed. G. Roth
& C. Wittich, Berkeley, University of Califomia Press, 1978, pp. 1148-1157.

57. Cf. M. Foucault, Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975,
p. 139. Mais en réalité, il importe de lire l'ensemble du chapitre m, précisément intitulé « Dis
cipline», pp. 137-229.

Voir aussi K. Marx, Le Capital. Critique de Véconomie politique, livre H, trad. E. Cogniot,
C. Cohen-Solal et G. Badia, Paris, Éditions sociales, 1976.
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Le projet colonial ne visait rien moins que cela : à partir d'une contrainte
calculée, plier cette masse informe qu'étaient les multitudes indigènes, la
rendre constamment disponible, lui insuffler «l'automatisme des habi
tudes», la surveiller, coordonner ses gestes et, partant, la «perfectionner»
(«civiliser») afin qu'elle devienne en fin de compte productrice d'effi
cience. Procès de soumission et d'utilisation donc, mais aussi théorie
générale du « dressage », impliquant la mise sur pied de schémas de « doci
lité » que soutenaient d'innombrables contraintes, des interdits de divers
ordres et des obligations sans nombre dont le régime de l'indigénat fut
peut-être l'exemple le plus accompli'®. Procès de «quadrillage» aussi, qu'il
s'agisse du temps, de l'espace, des mouvements, voire de l'imaginaire.

Vu sous cet angle, le régime colonial, en tant que formule générale de
domination, semble avoir été à la croisée d'autres formules telles que
l'esclavage, la vassalité, voire la domesticité, auxquelles il empruntait
nombre de ses traits. Tout comme l'esclavage, il avait quelque chose d'un
rapport d'appropriation, cherchant sans cesse - ainsi qu'il le fit - à obte
nir le maximum d'effets d'utilité au prix le plus bas. Tout comme dans les
régimes de domesticité, il avait ses « caprices », cette façon globale, « mas
sive», d'envelopper le dominé afin de mieux l'étreindre. Comme dans
les systèmes de vassalité, il avait ses codes. Il pouvait se faire lointain,
négliger les opérations de proximité tout en insistant sur les marques
rituelles de l'allégeance afin de mieux extorquer les produits du travail.
La relation coloniale peut donc être définie comme une relation de
contrainte par excellence, et dont l'objectif était de contrôler et d'utiliser
les hommes Comme dans le modèle décrit par Foucault, la « discipline
coloniale » procédait par répartition des individus dans l'espace. Elle
fixait les mouvements de populations, décomposait les implantations eth
niques, édictait des mesures contre les désertions sur les chantiers
publics ou contre le vagabondage®®. Elle cherchait à ré^er les cycles de
reproduction en investissant le temps, en divisant la durée par segments.
Elle avait mis sur pied des dispositifs de contrainte, ime machinerie de
contrôle allant des chefs aux policiers®'. Si elle avait ses manières de
punir, ses corvées, son ordre des châtiments®^, ce n'était jamais sans les

58. Voir, à ce sujet, R.L. Buell, The NaUve Problem in Afrtca, New York, Macmillan, 1928.
59. Voir V.Y. Mudimbe, The Invention of Afrtca. Gnosis, Philosopby and the Order of

Knowledge, Bioomington, Indiana University Press, 1988, pp. 1-5.
^ 60. Cf. ZAC73, « Décongestionner les villes en luttant contre le vagabondage urbain issu du

chômage, flUe de l'exode rural en Sanaga Maritime, 1950». Ou encore, 2AC524, «Correspon
dance relative à la répression du vagabondage à Dizangué, 1950 ».

61. Voir par exemple A. Clayton, D. Killingiay, Khaki and Blue. Military and Police in Sri-

1^8 Afrtca, Ohio University Monographs in International Studies, Afiica Sériés, n° 51 >
62. Cf. Vt 16/119, «Prison. Registre de répartition des corvées des détenus, 1947-1948»;

APA 10119/A, «Régime pénitentiaire, 1928-1950» ; APA 10821/G, «Statistiques pénitentiaires,
1954»; APA 10676/K, «Requêtes des prisonniers, 1950».
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accompagner de systèmes équivalents de gratifications, pensions, rétri
butions et autres libéralités®^.

Une telle peinture de l'espace et des conduites coloniales a cependant
quelque chose d'excessif. A tout le moins, elle investit ce champ de toutes
les allures d'un univers concentrationnaire". Le problème, puisque pro
blème il y a, est précisément le suivant. Si l'intention totalisante fut réelle
(le discours colonial lui-même ne l'atteste-t-il pas ?), un état de fait tel
qu'on puisse parler d'univers concentrationnaire n'exista point effective
ment. Cela ne signifie pas qu'il faille nier que la machinerie coloniale
s'évertua à structurer le champ d'action de l'indigène. Faut-il cependant
en déduire qu'elle lui enleva sa capacité de recourir à une pluralité de
réponses, ou que ces réponses se réduisirent à l'alternative dramatique
entre «collaborer» et «résister» ? Il semble bien que non, et la notion
d'« indiscipline » - qui, à nos yeux, est indissociable de formes particu
lières d'usage public de la raison - mise en avant dans cette étude per
met de conceptualiser autrement l'espace et les conduites en question.

Il s'agit alors, avant toute chose, de décomposer l'espace colonial lui-
même. Au Cameroun en particulier, on peut facilement déceler l'exis
tence de plusieurs domaines : ceux où s'exerçait la vie publique offi
cielle et une série d'autres qvii échappaient en totalité ou partiellement
au premier. Ces autres domaines se déployaient dans une relative auto
nomie ou dans une semi-clandestinité. Les domaines de la vie publique
coloniale (taxes, corvées, tribunaux...) étaient régentés par l'État, la
bureaucratie et ses agents. Il était exigé de l'indigène qui s'y aventurait
(ou qui y était convoqué) de théâtraliser sa soumission : sans conditions.
De même, il était difficile à ce dernier de se soustraire aux interactions de
face-à-face. Sa reproduction ne dépendait pas entièrement de ces
domaines, même s'il était obligé de venir y chercher vme partie des « allo
cations» désormais indispensables pour «circuler» dans la société, voire
une partie de ses subsistances.

Dans les espaces « sous maquis » (ou non entièrement capturés),
l'interaction était soit inexistante, soit médiatisée, soit différée. Cela ne
signifie pas que l'État colonial ne chercha pas à intervenir dans les sys
tèmes de régulation juridique, économique et symbolique des sociétés
conquises. Bien au contraire®'. Il voulut leur imposer xm ordre au sein

63. Par exemple, 2AC 1576, «Circulaire n" 33 en date du 5/5/1943 du Gouverneur à toutes
les régions lelative à l'attribution de l'allocation et prestations coutumières aux chefs indigènes,
1943 » ; 2AC 1185, « Décisions accordant des cadeaux politiques pour des services rendus,
1955».

64. B. Jewsiewicki a pu, à ime certaine époque, le qualifier de « totalitaire ». Voir son « Afiri-
can Peasants in the Totalitarian Colonial Society of the Belgian Congo », in M. A. Klein (éd.),
Peasants in Africa, Beverly Hills, Sage, 1980, pp. 45-76.

65. Voir, pour une modalité de cette intervention, l'étude de K. Fields, « Political Contin-
gencies of Witchcrait in Colonial Central Africa : Culture and State in Marxist Theory», Cana-
dian Journal ofAfrican Studies, 16, 3, 1982, pp. 567-594.
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duquel dominants et dominés devaient s'accorder, explicitement ou taci
tement, pour respecter certaines règles fondamentales, afin de rendre
possible la poursuite de l'assujettissement. Il s'évertua à arracher cet
«accord» à travers des jeux d'images, un cérémonial, des formalités, des
conduites que l'on prétendait policées, une syntaxe que l'on prétendait
commime, vm certain ordre du désir et de ses satisfactions, une série de
«savoirs» devant légitimer la soumission. L'ordre public en colonie fut
par conséquent un ensemble de comportements, de manifestations
sociales, de langages, de contacts en face à face, de formes d'expression
des désirs et des souhaits®^, une manière d'arranger les relations
d'enceinte, un ensemble de fréquences et de routines, conventionnelles
ou forcées, dont le but était de rendre « praticables » les rapports entre
subordonnés et dominants

S'il est donc vrai que la colonisation avait engagé les autochtones et
les colons dans des rapports mutuels qui se voulaient réglés ; et s'il est
vrai qu'elle prétendait inventer de nouvelles «coutumes» et de nouveaux
codes de conformité ; alors le concept d'«indiscipline» trouve ici toute sa
mesure. Il permet en effet d'identifier et d'analyser les esquives, les dévia
tions, les « manoeuvres », les infractions, les phénomènes de dédouble
ment des rôles, de double langage, tous les bricolages conçus par les
Africains pour se soustraire à l'épistémé coloniale tout en continuant
d'avoir accès aux bénéfices d'usage qui en étaient le corollaire. Cette
tension pour se dégager de l'épistémé coloniale (ou pour simuler l'ins
cription dans celui-ci et en organiser la théâtralisation) touchait égale
ment les diverses images que le colonisé aurait dû idéalement renvoyer
au colon. Elle n'épargnait, ni la syntaxe, ni la grammaire, ni les façons
de circuler, ni les attributs qui servaient à désigner le colonisé, à le nom
mer, à lui octroyer une identité qu'il devait admettre comme étant la
sienne, même au cas où il était lui-même, dans son for intérieur ou
lorsqu'il se retrouvait parmi les siens, persuadé du contraire®®.

Or, si l'on admet que le colonisé pouvait choisir entre plusieurs inter
prétations possibles de son rôle, précisément parce qu'il se situait et agis
sait dans plusieurs univers sociaux concurrents (ou, à tout le moins,
parallèles), alors il faut conclure que la « gouvemementalité » coloniale

66. Voir par exemple 2AC167, « Requêtes diverses adressées à l'administration par la popu
lation autochtone de la Sanaga Maritime, 1933-1943 » : ou encore 2AC5318. " Requêtes des fonc
tionnaires originaires de la Sanaga Maritime à Monsieur le Gouverneur au Cameroun, au sujet
des injustices dont ils sont victimes, 1945 ».

67. Sur ce genre de conceptualisation, se référer aux travaux de E. Goffman, La mise en
scène de la vie quotidienne, Paris, Éditions de Minuit, 1973 ; ou encore les rites d'interaction,
Paris, Éditions de Minuit, 1974.

68. Dimension bien retraduite par le roman africain colonial. Cf., à titre d'exemple,
F. Oyono, Le vieux nègre et la médaille, Paris, 1956.
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fut toute triviale : sa capacité de «discipliner» les sociétés conquises fut
en définitive aléatoire. Ce qui ne veut pas dire qu'elle n'eut pas une effi
cace propre, ni qu'il faille minimiser le recours à la violence et la façon
dont cette violence fut bureaucratisée®. On doit donc dire qu'à la vérité
la machinerie coloniale ne parvint jamais à prendre possession de tous
les sites sociaux. Au demeurant, tous ne revêtaient pas la même impor
tance du point de vue de sa propre reproduction.

Par ailleurs, l'indigène ne se souciait guère de fréquenter tous les sites
coloniaux. A titre d'exemple, il était disposé à bénéficier des avantages
de l'économie marchande, mais marquait clairement son refus des tra
vaux forcés. Il chercha à émarger à la rente missionnaire, avec ses dis
pensaires, ses écoles, ses centres de formation, ses signes de prestige.
Mais il ne tenait pas pour autant à abandonner purement et simplement
la totalité de ses références symboliques anciennes™. De part et d'autre,
la fréquentation fut donc contextuelle, différentielle et mobile, et l'hégé
monie ou la soumission forcément partielles, l'une et l'autre partie jouis
sant de domaines parfois fort étendus de relative autonomie''. Quant aux
conflits, il est bon d'indiquer qu'ils se déroulèrent souvent sur des sites
que les uns et les autres jugeaient « stratégiques » pour leur propre repro
duction. Or, la définition et la validation sociale de ces sites ne dépen
daient pas forcément des mêmes attendus.

Ainsi (et sans négliger les variations régionales et la complexité des
facteurs qui en rendent compte), on s'explique pourquoi il y eut tou
jours, dans le projet disciplinaire colonial comme dans ce qu'on a appelé
les «réponses» indigènes, une part de «raté», d'inattendu et de
«désordre» que la recherche a jusqu'à présent restitué avec ime formi
dable imprécision™. C'est cette part de «raté», d'« inattendu », de
«désordre», d'«imprévu» et d'«avortement» ou plus positivement,
à::usage de la raison, que nous appelons r« indiscipline », notamment
dans les cas où celle<i est consciemment «construite», et compte non
tenu des résultats et de l'efficace propre des actions entreprises.

69. D'autant plus que l'extoision des suiplus, la disposition des espaces et des biens, l'extrac
tion du travaU et des ressources fiscales, U réparUtion des contraintes, bref, la construction de
l'inégalité, les modalités de l'échange et de la production, participaient simultanément de rap
ports de pouvoir. Voir sur ces questions l'étude de B. Berman, « Structures and Processes in the
Bureaucratie States of Colonial AMca», Development and Change, 15, 2, 1984, pp. 161-202.

70. Ainsi que le monf^nt bien les études sur les mouvements messianiques et autres inven
tions religieuses, par exemple.

71. Fait bien mis en évidence dans la plupart des études portant sur la sociologie histo
rique des conversions africaines au christianisme. Voir par exemple). Simensen, «Religious
rhang#- as TransacUon : The Norwegian Mission to Zululand, South Africa, 1850-1906», in
K.H. Petersen (éd.). Religion, Development and African Identity, Upssala, 1987, pp. 85-104.

72. Sur ce genre de questions, cf. R. Boudon, La place du désordre, Paris, Presses univer
sitaires de France, 1985.
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Comme on peut déjà s'en apercevoir, l'ensemble des considérations
qui précèdent nous démarque sensiblement d'une approche de l'univers
colonial à partir de catégories strictement foucaldiennes. Comment faire
autrement lorsqu'on sait que penser la « discipline » (ou l'indiscipline) en
colonie comme « erratique » et non pas comme mécaniquement déduc
tible des propriétés structurelles de la machinerie coloniale ou de ses
soubassements économiques et matériels n'est possible que si l'on pos
tule non seulement la pluralité des registres du pouvoir en général, ainsi
que le fait Foucault, mais aussi l'incohérence constitutive du champ
colonial lui-même. De fait, une anthropologie historique de l'indisci
pline en colonie exige que soit restitué le caractère presque hasardeux et
équivoque de nombre de ses aboutissements. Cela suppose que l'ana
lyse valorise, plus que par le passé, les opérations fragmentaires, les
diverses pratiques de la «négociation», les différents types de «bracon
nage», ces médiations dont se servirent les indigènes voulant échapper
aux rets coloniaux (ou, au contraire, voulant utiliser la relation coloniale

comme une ressource d'utilité) Ceci suppose également que ces
médiations soient interprétées non en termes dichotomiques (« résis
tance » ou « collaboration »), mais comme des pratiques participant d'un
champ à la fois commun et parallèle - pratiques dont les significations
sont multiples et ambiguës par définition

Traiter de r« indiscipline», c'est-à-dire, dans ce cas, des formes et des
usages publics de la raison en colonie nous permet enfin de dépasser
l'économisme qui consisterait à faire sortir le maquis tout armé des
contradictions engendrées par le capitalisme et la prolétarisation qui se
serait ensuivie. Elle nous autorise à rejeter la thèse, vulgaire, du «complot
communiste international » que certains analystes ont imprudemment
colportée pour expliquer l'action de l'U.P.C. Last but not least, elle nous
permet de nous éloigner d'un certain « culturalisme » qui n'expliquerait le
maquis qu'en termes de valeurs « traditionnelles » ou d'« économies
morales » ancestrales contrariées. Pour reprendre les termes utilisés par
l'historien britannique E.E Thompson à propos des ouvriers anglais, le
«maquis» fut d'abord une expérience partagée par des hommes et des
femmes que le système colonial avait mis de force ensemble, à des places
différentes ; et qui, pour parler avec lui, articulèrent leurs intérêts de
façon contradictoire. C'est à ce conflit des langages que l'on doit l'inven
tion des nouvelles traditions politiques et des nouveaux récits et savoirs
dont traite cette étude.

73. Sur ce genre de conceptualisation, lire M. de Ceiteau, L'invention du quotidien. Arts de
faire, Paris, Union générale d'édition, 1980, pp. 9-52.

74. Voir les discussions chez J.-F. Bayart, « L'énonciation du politique », Revue française de
science politique, n° 35, 1985, pp. 343-373.
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Voici comment celle-ci est composée. La première partie utilise la
notion d'espace économique, mental et religieux pour montrer com
ment, entre 1920 et 1939, l'État colonial redécoupa les ensembles géo
culturels anciens, à travers des politiques d'aménagement du territoire
qui eurent pour résultat de typer les régions, de modifier les rapports de
force qui prévalaient avant l'intervention européenne et de cristalliser
les identités des différents terroirs dont l'assemblage compose le Came
roun (pays du cacao, du café, du coton, du caoutchouc, du palmier à
huile, de la banane, zones de pénétration islamique, chrétienne...).
L'importance de cette partie vient du fait qu'elle dévoile comment, pro
gressivement, ime nouvelle cartographie politique et mentale s'imposa,
grâce à xm processus d'unification relative des normes, grâce au travail de
colonisation de l'imaginaire mis en œuvre par le christianisme, grâce à la
diffusion de nouveaux idiomes culturels, l'apparition de nouveaux
métiers, la formation d'vm réseau d'échanges orienté vers la mer et recou
pant, pour l'essentiel, le «couloir central» (ligne de chemin de fer allant
de Douala à Yaoundé et de Douala à Nkongsamba).

Tout en créant un nouveau régime d'historicité (ou mieux, une nou
velle prosaïque), ce processus d'unification relative ne gomma point les
régimes qui lui préexistaient. Fondamentalement « hétéronome " », il
affecta de façon différenciée, les divers terroirs qui composaient le Sud-
Cameroun. En concentrant les activités rentables sur quelques zones, en
accélérant les échanges démographiques entre pôles de main-d'œuvre et
pôles d'exploitation économique intensive, en ordonnant le marché
autour du chemin de fer, la régulation coloniale de l'espace (juridique,
religieux, économique, mental) débouchait sur une extorsion et ime
redistribution inégalitaires des ressources existantes (domaine foncier,
concessions, diffusion des cultures de rente, circulation des biens etiro-
péens et des capitaux symboliques qui leur étaient rattachés...) et créait
les conditions d'une articulation différenciée et créative des principaux
terroirs à la nouvelle structure de « jeu » et de « sens ».

La première partie exposait la d^amique de mise en ordre du champ
dans lequel se déroulaient désormais les interactions entre donnants et
assujettis coloniaux. Elle précisait également les normes qui régissaient
cette interaction. La deuxième partie étudie, à partir de cas concrets, les
contraintes spécifiques que cette tentative d'invention de nouvelles cou
tumes entraîna et les façons dont les agents indigènes s'efforcèrent d'en
tirer profit, de les utiliser, de les contester, de s'y soustraire, de les défor
mer ou de faire tout cela sinon simultanément, du moins parallèlement.

75. S»ir la notion, se reporter à M. Bakhtin, Tbe Biologie Imagination, tr. C. Emerson,
M. Holquist, Austin, University of Texas Press, 1988. Et surtout à G. Saul Morson, C. Emerson,
Mikbail Bakbtin : Création ofa Prosaics, Stanford, Stanford University Press, 1990, pp. 30^
316, puis pp. 320-323 et 342.
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Elle montre comment l'espace politique et la constitution d'une « sphère
publique » en vinrent à se définir autour des questions de culte ou des
luttes pour le maintien d'identités linguistiques. Ces espaces se formaient
au croisement de plusieurs traditions (résurgence de pratiques autoch
tones, réappropriation sélective de fragments des traditions occidentales,
luttes pour réinventer la « coutume »), l'enjeu étant, d'une part, le
contrôle des nouveaux mandats et sites d'autorité (cas des chefferies)
et, d'autre part, la monopolisation des rares ressources d'allocation libé
rées au compte-gouttes par l'État colonial.

Mais l'un des traits marquants du Canieroun de l'entre-deux-guerres
fut l'entrée en collision des intérêts de l'État et de la bureaucratie colo
niale d'une part, et des intérêts marchands d'autre part, l'enjeu étant de
savoir comment financer la domination. L'ampleur des interférences et
des obstructions mutuelles entre ime logique d'accumulation et d'extrac
tion du surplus (gouvernée par le temps court de la rentabilité) et ime
logique de production de l'Etat et d'enracinement de ce dernier dans le
temps social fut confirmée à la faveur de la crise de 1929-1930. Les diver

gences dans l'interprétation des finalités de la domination et dans la défi
nition des moyens de la financer attinrent une profondeur telle qu'en
septembre 1945 le télescopage entre l'État, le colonat et les indigènes
devint inévitable. La foule dut intervenir pour la première fois comme
« acteur public » et tenta d'arbitrer un conflit touchant aux conditions
mêmes de la reproduction de la société coloniale tout entière.

Cet événement marquait la fin d'ime période au cours de laquelle ni la
bureaucratie, ni le colonat et les milieux d'affaires, ni les autochtones
n'étaient parvenus à imposer un rapport de force qui fut définitivement
en leur faveur. Les positions des uns et des autres avaient été constam
ment érodées, quand les actions entreprises ne produisaient pas pure
ment et simplement des effets inattendus. La troisième partie montre
comment les symboles culturels utilisés par l'U.EC. entre 1948 et 1955,
les récits auxquels elle accorda valeur signifiante (ou qu'elle inventa), les
savoirs qu'elle produisit, bref, ses substrats intellectuels, se situèrent à la
confluence de paradigmes autochtones (les récits de Mbok chez les
Bassa de la Sanaga-Maiitime) et d'emprunts.

Dans cette partie, une attention spéciale est consacrée aux récits de la
coUusion qui, se définissant par opposition à celui de nkaa kundè, cher
chèrent à jouer de la domination comme d'une ressource. Le « maquis »
proprement dit (1955-1958) est étudié, ainsi que la sanglante répression
des émeutes de mai 1955, les structures de la clandestinité et le disposi
tif mis en place par l'Administration française pour mener la campagne
dite de «pacification» et tenter d'«extirper» l'U.EC. des structures men
tales paysannes. Le dernier chapitre examine en détail les conditions de
l'assassinat de Ruben Um Nyobè et la façon dont les sociétés locales ten
tèrent de reconstruire socialement et culturellement l'événement trau-
matique que représenta cette mort.
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CHAPITRE I

Du domaine colonial

Rien ne reflète mieux l'identité du Cameroun que la notion de « ter
roir» A rebours d'un certain géographisme, nous devons définir rm «ter
roir» comme une individualité non seulement physique (organisation des
champs, types de propriété foncière, techniques agricoles, dynamique
démographique, structures agraires et paysages ruraux...), mais aussi poli
tique, symbolique et imaginaire ; une durée autochtone et instituante
On peut en effet considérer que l'espace ainsi dénommé d'abord par

les marins portugais, puis par la puissance coloniale allemande est com
posé d'un ensemble de « pays » qui s'emboîtent les vms dans les autres
lorsqu'ils ne se juxtaposent pas purement et simplement. Il s'agit d'un
conglomérat de « terroirs » au sens géo-humain du terme. La diversité
des écosystèmes se lit d'abord dans l'ordonnancement des paysages et les
dispositifs hydro-climatiques. Il en est ainsi des « pays » de la côte, de la
forêt, de la montagne ou, des savanes. Il en est ainsi des régions allu
vionnaires formées par les apports des principaux fleuves (Dibamba,
Wouri, Nyong, Sanaga) et inondées vme partie de l'année. Il en est de
même des plateaux souvent accidentés et coupés par les vallées des
fleuves, des formations volcaniques aux sols fertiles, des failles et des fos
sés qu'entourent d'énormes massifs montagneux aux terres légères, ou
encore des vastes étendues latéritiques pratiquement incultivables
(exemple de l'Adamawa). De l'agencement entre le climat, le sol et le
travail des humains ont résulté une diversité de « pays ». La diversité se
lit aussi dans la façon dont, traditionnellement, ces écosystèmes ont

1. Mise en évidence par les géographes, cette notion a été utilement reprise par l'analyse
historique. Cf. par exemple F. Braudel, L'identité de la France, Paris, Arthaud-Flammarion,
1986, chap. 1 notamment. La recherche géographique camerounaise confirme sa pertinence.
Voir A. Beauvilain, J.L. Dongmo, Atlas aérien du Cameroun. Campagnes et villes, Yaoundé,
Département de géographie, 1983.

2. Dans le sens qu'en donne C. Castoriadis, L'institution imaginaire de la société, Paris, Le
Seuil, 1975.
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été aménagés, se sont complétés ou superposés (les pays de la pêche, les
pays de la chasse, de l'élevage ou de la cueillette).

Dans le cas qui nous préoccupe ici, cette notion présente aussi l'avan
tage de recouper et de dépasser simultanément celle d'« ethnie », en sug
gérant l'interaction permanente qui eut lieu entre espace et histoire,
l'espace contribuant à structurer la manière dont les sociétés locales
négocièrent avec leur envirormement (systèmes d'utilisation des sols,
mise en valeur des ressources, équilibres démographiques, bref, produc
tion de la société). S'agissant du Cameroim, on peut dès lors parler d'une
mosaïque de « régions », ou plus précisément d'une juxtaposition de
régimes agraires, d'un ensemble de « pays » et de « localités », d'une bigar
rure de « conummautés », chacim doté de caractéristiques distinctes, bref
d'une « personnalité » qui se manifeste à travers les logiques des migra
tions successives, les dispositifs de l'habitat, les variations du milieu phy
sique, les densités, les façons d'imposer des marques sur le milieu, les
saisons, les rites et les institutions, un vocabulaire codifié concernant les
droits, les obligations et les réciprocités, bref, ce que E.P. Thompson
« réhabilite » sous le terme de « coutume »

Dans ce chapitre, nous ferons entrevoir la façon dont - sans effacer
totalement les dynamiques ancieimes et les modes d'articulation entre
les différents « pays », « localités » et « conummautés » constitutifs du Sud-
Cameroun en particulier, l'État colonial plaça de force les divers « ter
roirs » sous un régime historique imique, et inventa ime mémoire, des
rythmes et des saisons bien à lui, ainsi que des « traditions » et « cou
tumes » auxquelles les autochtones durent désormais se référer (nou
veaux espaces politiques, dispositifs administratifs de commandement
et de soumission, occupation et aménagement du territoire...). Certaines
de ces « traditions » et « coutumes » furent forgées de toutes pièces.
D'autres reprenaient, en les modifiant substantiellement, des usages
anciens, locaux ou non. De l'invention de ces « coutumes » et « tradi
tions » résulta vm remodelage de la carte des échanges, xme réorganisation
de la géographie des marchés et des réseaux de migration, et une accé
lération des inégalités entre les difiërents « terroirs ». Mais le principal
événement, directement lié au processus de captation des êtres et des
choses anciennes par l'économie marchande, fut la constitution d'un
espace mental et d'un régime particulier de subsistance auquel un cer
tain nombre d'autochtones eurent désormais accès, à des niveaux diffé
rents. Cet espace recoupait, grossièrement, le dixième du territoire des
servi par les chemins de fer''.

3. Voir E.P. Thompson, Customs in Gommons, New York, The New Press, 1993.
4. C'est cet espace que nous appelons le «couloir central». Plus qu'un territoire géogra

phique, nous nous y référons ici en tant qu'espace mental. D recouvre concrètement la zone
dans laquelle se concentrèrent les intérêts coloniaux finançais : il s'agissait, d'une part, et partant
de Douala, d'une zone alignée sur la ligne de chemin de fer en direction de Nkongsamba et
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Politiques et gêographies anciennes

La constitution de ce lien concluait, provisoirement, une crise ouverte
dès le XK' siècle lorsque, dans la région du golfe de Guinée, le commerce
de traite se substitua à la traite des Nègres et ouvrit la voie à une redis
tribution du pouvoir et de l'accès aux biens européens tant au sein des
différents « terroirs » que dans les rapports que les sociétés côtières entre
tenaient avec celles de l'arrière-pays. Avant l'arrivée des Européens, les
ensembles humains qui composent le Cameroun avaient pris part, sur
des bases inégales et avec des intensités particulières, à un champ histo
rique que l'on peut qualifier sans conteste de commim, ainsi que l'ont
montré de nombreuses études. 11 importe de souligner à cet égard la
place centrale que jouèrent les deux vecteurs « saharien » et « atlantique »
dans l'émergence et la mise en cohérence de ces champs historiques.

Vers la fin du xvin' siècle, le flanc sahélien de ce qui deviendra plus
tard le Cameroun fut progressivement enfoncé, conséquence de la pous
sée peule '. Ce peuple de bergers s'était infiltré parmi les populations
autochtones depuis le xvn* siècle au moins. Il avait occupé l'espace de
façon éclatée, le long des grands réseaux hydrographiques Oa Bénué et
ses affluents, le Logone et le Chari à l'est, ainsi que de vastes régions à
l'ouest, sur l'axe Gongola-Hawal-Yedzeram). L'équilibre entretenu avec
les communautés locales fut brutalement rompu à partir de 1804,
lorsque les Fulbe se révoltèrent contre les dirigeants hawsa et bornu,
poussés dans ce sens par Uthman dan Fodio, qui, lui-même, venait de
déclarer la guerre sainte contre les « infidèles »

Cette révolution religieuse eut des conséquences militaires, politiques
et économiques considérables sur l'échiquier régional. Avant la « révolu
tion islamique » d'Uthman dan Fodio, la géographie des « pays » situés
entre le lac Tchad et les frontières sud de l'Adamawa s'organisait autour

englobant les montagnes de l'Ouest jusqu'à Foumban ; d'autte part et toujours au départ de
Douala, de l'autre ligne de chemin de fer, dont les deux tetipinus étaient Yaoïmdé et Mbal-
mayo. Le même espace est connu sous la désignation de Croissant fertile dans les documents
économiques coloniaux. Cf. par exemple Climats, n» 2, juiUet 1953, pp. 17 et 21.

5. La synthèse qui suit s'inspire des travaux de Saad Abubakar, The Emirate of Fombina : A
Political History ofAdamawa (1809-1901), Ahmadu BeUo University Press, 1977 ; A.H. Kirk-
Greene, Adamawa Past and Présent : An Historical Approach to the Development of a Nor-
them Cameroon Province, Londres, Oxford University Press, 1958 ; M.Z. Njeuma, Fulani Hege-
mony in Yola (Oia Adamawa), 1809-1902, Yaoundé, CEPER, 1978 ; Y.B. Usman (éd.), Studies
in the History of the Sokoto Caliphate, Zaria, Ahmadu Bello University Press, 1979. En ce qui
concerne les « pays tchadiques » et de la chaîne des Mandata, voir successivement, Rodinson et
Lebeuf, «L'origine et les souverains du Mandata», Études camerounaises, XVni, 1956, pp. 227-
255 ; E. Mohammadou, Le Royaume du Wandala ou Mandara au xix- siècle, Bamenda, 1975.

6. Cf. Njeuma, Fulani Hegemony in Yola, 1978.
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de quelques pôles : le plateau de l'Adamawa, les plaines de la Bénué, la
chaîne des Mandant et le bassin du Tchad. Les « pays tchadiques » (Bomo,
Mandata, Baghirmi, les principautés kotoko) avaient imposé, dès la fin du
xvni' siècle, des rapports d'inégalité et de « vassalité » sur les différents
peuples au nord de la Bénué En développant des systèmes centralisés
de gouvernement, ils avaient fini par produire des sociétés très hiérar
chisées, au sein desquelles une « aristocratie » à cheval contrôlait l'essen
tiel des canaux d'enrichissement et maintenait de nombreux clients sous

sa dépendance. L'attrait des savanes en bordure du Sahel et l'utilisation
de leurs produits comme base du commerce avec les Hawsa de Kano et
de Katséna avait placé ces « pays » en état de compétition permanente,
tout en les inscrivant dans des rapports d'inégalité dont les contours
furent pour le moins instables.

La victoire militaire des Fulbe fit exploser ce dispositif et l'obligea à se
recomposer sur de nouvelles bases. Elle plongea dans ime véritable crise
organique un conglomérat d'ethnies prises en tenailles entre l'islamisa
tion et l'intégration au nouveau système hégémonique d'une part, et
d'autre part un désir d'émancipation que la situation ainsi créée rendait
pour ainsi dire aléatoire. Ce fut notamment le cas des Mofu, Musgum,
Giziga, Mafa, Tupuri, Fali, Mbvun... Mais elle eut aussi pour effet de
rattacher solidement l'ensemble de la région aux centres intellectuels et
religieux du califat de Sokoto et de ses districts CYola notamment).
Ainsi prenait forme un nouvel espace mental, tourné vers l'ouest, d'où il
tirait une grande partie de sa légitimité, unifié par l'islam, ses calendriers,
ses noms, ses modes vestimentaires, son système légal, ses motifs archi
tecturaux, et intégré, bien que périphériquement, au système commer
cial transsaharien®. Les tentatives visant à assurer l'expansion de ce sys
tème plus au sud de l'Adamawa et à satelliser les « pays » à la lisière du
plateau central connurent des fortunes diverses '. L'occupation alle
mande, militaire puis politique, mit un terme aux relations de suzerai
neté qui liaient les lamidats du Nord-Cameroun aux émirats du Nord-
Nigeria. Mais elle ne parvint pas à ruiner définitivement la vassalité
économique, intellectuelle et symbolique qui en était im des supports
les plus déterminants.

7. Cf. A.J.F. Ajayi, M. Crowder, History of West AfHca, London, Longman, vol. 1, 1988;
puis P.S. Reyna, Wars Witbout End. Jhe Political Economy of a Precolonial African State,
Hanover, University Press of New England, 1990.

8. P. Lovejoy, «The Desert-Side Economy of the Central Sudan», InternationalJournal of
African Historical Studies, 7, 4, 1975.

9. Dans la région des Grasslands (Bamenda notamment), les résultats furent contrastés. Cf.
N.F. Awasom, «The Hausa and Fulani in the Bamenda Grasslands (1903-1960)», thèse de
y cycle, Yaoïmdé, université de Yaoïmdé, 1984. Cette aire était historiquement intégrée dans
un réseau d'échanges intellectuels et commerciaux à longue distance, remontant à la fois vers
l'ouest et le sud. lire J.-P. Wamier, Échanges, développement et hiérarchies dans le Bamenda
précolonicd (Cameroun), Stuttgart, F. Steiner, 1985.
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Les « pays » du Nord-Cameroun étaient donc engagés dans une dyna
mique historique d'échelle régionale, voire internationale, avant la colo
nisation. Le fait étatique, sultanique, impérial ou royal y était ancien. Sa
réalisation s'était pour l'essentiel effectuée par la mise en dépendance
des non-musulmans en général. L'institution de l'esclavage et la pratique
de la guerre et de la razzia eurent des conséquences notables sur
l'ensemble de la région, dans la mesure où la violence qui les soutenait
non seulement entraîna des cessions et conquêtes territoriales, mais
déclencha aussi des vagues de migrations forcées, le confinement de
groupes entiers d'ethnies, la constitution et la reconstitution d'autres.
Au cours du XIX' siècle, des structures métasegmentaires de pouvoir
avaient émergé et des transferts (souvent forcés) d'autorité s'étaient
effectués des sociétés non musulmanes aux sociétés musulmanes.

La cristallisation de ces transferts d'autorité en institutions durables
était en cours, même si rien n'indique avec précision que ce cours était
irréversible. Ce processus était alimenté par une économie fondée sur
le commerce sahélien, marquée par l'accumulation du bétail et une
ponction esclavagiste qui entraîna les lamidats dans une politique expan
sionniste, faite de rivalités et de guerres quasi permanentes entre eux
Les velléités expansionnistes se firent aussi bien en direction du sud de
l'Adamawa (pays vuté) que sur ses franges occidentales (royaume
bamum) et orientales (pays gbaya) ".La mise en dépendance des sociétés
non musulmanes à la faveur du jihad ouvrit la voie à un processus de
« fulbéisation » de leurs élites et, dans certains cas, à leur intégration à
des positions subordonnées au sein de la hiérarchie musulmane.

L'Atlantique constitua l'autre facteur de mise en cohérence des «pays»
du Cameroim. La mise en mouvement des sociétés du Sud vers l'Océan
remonte aux xv^xvr siècles, lorsque des marins européens se mirent à
fréquenter les côtes locales Elle fut accélérée au XIX' siècle et provoqua
des répercussions de nature et d'échelle différentes, selon qu'il s'agissait
de l'arrière-pays ou des espaces situés à l'embouchure des fleuves, sur la
façade maritime. Il s'avère qu'à l'intérieur le massif forestier du Sud était,
depuis la fin du xvip siècle au moins, le théâtre d'importants mouve
ments migratoires dont toutes les raisons ne sont guère connues ". On

10. Cf. La restitution de ces conflits par les sources orales dans les travaux d'E. Mohamma-
dou. Sur les différentes formes d'esclavage, le système des rumde, etc. cf. P. Lovejoy, « Planta
tions...»

11. Sur ces deux aspects, lire respectivement, C. Tardits, Le royaume bamum^ Paris,
A. Colin, 1980 ; et P. Bumham, Opportunity and Constraints in a Savannah Society : The
Gbaya ofMeiganga, New York, Académie Press, 1980.

12. Se reporter à J. Bouchaud, La côte du Cameroun dans Vhistoire et la cartographie^
Mémoires de l'IFAN, Centre du Cameroun, 1952.

13. Cf. les hypothèses avancées par de nombreux auteurs dans les études réumes par C. Tar
dits Céd.), Contribution de la recherche ethnologique à l'histoire des civilisations du Came
roun, Paris, Éditions du CNRS, vol. I, 1981.
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peut néanmoins tenir pour valable l'idée selon laquelle la poussée démo
graphique, l'accroissement de la taille des lignages, ime étonnante flexi
bilité dans la structure hiérarchique et les formes de la stratification
sociale et, ici et là, une certaine maîtrise du fer contribuèrent à ce branle-
bas

Alors que ces mouvements semblent s'être déroulés antérieurement
en relative clôture, une rupture significative advint dans la première moi
tié du XK" siècle, lorsque le commerce de traite se substitua à la traite
des Nègres. Le massif forestier se trouva aspiré dans im mouvement
contradictoire. Sur le plateau central, les Vute répercutaient jusque sur
les Bëti la pression à laquelle eux-mêmes étaient soumis. En effet, pris
dans un échange inégal avec les suzerains de l'Adamawa, ils étaient
contraints de s'acquitter annuellement d'un lourd tribut en esclaves,
ivoire et autres produits ". Alléchés par le commerce atlantique, les Bëti
tentaient de « sortir de la forêt ». Mais leur poussée vers la mer était
contrariée entre autres par le verrou que constituaient les Bassa. Ces der
niers occupaient depuis de longs siècles vme position intermédiaire entre
la côte et les pays de l'intérieur. Cette position s'avéra fort stratégique
quand, après 1868, les échanges avec les Evu*opéens s'intensifièrent à
Douala.

Un dispositif plus ou moins systématique fonctionnait : des « fron
tières » internes avaient été érigées entre la côte et Mbinterland. L'indivi
dualisation des territoires et des peuples n'était peut-être pas définitive
ment acquise. Mais des communautés linguistiques existaient, des droits
et des moralités aussi, dont l'vme des fonctions était d'assurer la cohé
sion interne et les échanges avec les voisins. Des complexes d'idées
avaient vu le jour. Des routes commerciales aussi, de même qu'une sorte
de « cosmopolitisme » que la colonisation viendrait amplifier. A l'embou
chure des fleuves, les élites marchandes duala s'étaient arrogé le mono
pole sur les droits de commerce avec les Européens. De même que les
subrécargues avaient reçu interdiction de pénétrer à l'intérieur des terres
pour négocier directement avec les fournisseurs, de même les fournis
seurs, à l'autre bout, étaient empêchés de traiter directement avec les
marchands européens.

14. Cf. J.-M. Essomba, Civilisation du fer et sociétés en Afrique centrale; le cas du Came
roun méridional, Paris, L'Harmattan, 1992. Pour le reste, se reporter à J.I. Guyer, «Indigenous
Currencies and the History of Marriage Payments. A Case Study from Cameroon », Cahiers
d'études africaines, n" 104, 1986, pp. 577-610.

15. Cf. T.M. Bah, «Guerre, pouvoir et société dans l'Afrique précoloniale» (entre ie Lac
Tchad et la côte du Camerovin), thèse de doctorat d'État, Paris, université de Paris 1-Panthéon-
Sorbonne, 1985. Sur les Bëti, cf. P. Labvuthe-Tolra, Minlaaba : histoire et société tradition
nelle chez les Bëti du Cameroun, Lille, université de Lille ni, 1977.
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Entre les zones de production et le terminal-entrepôt de Douala
avaient surgi des réseaux de marchés. Les prix variaient au fur et à
mesure que l'on s'éloignait de la côte ou que l'on s'en rapprochait, les
courtiers prélevant, en amont et en aval, de substantiels profits qu'ils
réinvestissaient dans des jeux de rôle au sein de leurs unités propres.
Provoqué (en partie seulement) par l'écartèlement des Bëti entre l'attrait
de la côte et les effets en différé de la «révolution islamique » qui embrasa
le Nord-Cameroun au cours du XIX' siècle, ce mouvement de « sortie de la
forêt » était en train de provoquer une recomposition sociale de grande
amplem dans la partie centrale du massif forestier '®.

Mais il eut aussi pour effet de déplacer la nature des tensions
qu'avaient connues les sociétés locales. Tous les réseaux de dépendance
et de clientèle ne tirèrent pas profit des nouveaux moyens d'enrichisse
ment. Ces moyens vinrent accentuer les inégalités anciennes, quand ils
ne favorisèrent pas l'émergence de nouvelles. Mais ces nouveaux moyens
d'enrichissement et l'entrée dans l'économie marchande affectèrent éga
lement les systèmes anciens de compensation, comme dans le cas des
prestations matrimoniales. Le contrôle de l'allocation des biens de pres
tige échappa parfois aux dominants anciens, même si, en règle générale,
la traite des produits tendait souvent à fonctionner à leur bénéfice Ces
réajustements dans les structures sociales des «pays de l'intérieur» ne
doivent cependant pas être exagérés.

Leur amplitude générale avant la révolution coloniale proprement dite
semble avoir été limitée. Elle fut siutout manifeste au sein des unités éta

blies sur les pourtours des voies commerciales. Or, ces unités étaient, en
fin de compte, caractérisées par leur enclavement au sein d'espaces
dominés par une économie de subsistance. Les voies commerciales
étaient en outre peu nombreuses. Seuls quelques lignages pouvaient véri
tablement prétendre au contrôle des transactions qui s'y déroulaient,
l'essentiel du commerce se faisant au demeurant sur de longues distances
grâce à une chaîne d'intermédiaires. De toute évidence, c'est sur les
«pays de la côte », à l'embouchure des fleuves et des rivières du Came
roun (estuaire du Wouri, baie de Bimbia, notamment) et leur immédiat

16. Notre intérêt, dans cette partie de rargnmentation, se limite au dispositif central qui,
partant de Douala, traversait le « pays » bassa et atteignait les territoires bëti. En contrebas de
cette dynamique, il importe d'en considérer une autre qui, englobant les Maka, Bulu, Fang et
apparentés, était en quête d'im débouché sur la mer, sur la façade sud (Campo-Kribi). Lire par
exemple P. Geschiere, Village Communlties and the State. Changing Relations among the
Maka of Soutbeastem Cameroun since the Colonial Conquest, Londres, Kegan Paul Interna
tional, 1982 ; P. Alexandre et J. Binet, Le groupe dit Pahouin (Fang-Boulou-Beti), Paris, Presses
universitaires de France, 1958, pp. 14-15.

17. Voir la synthèse de J.-F. Bayait, «Régime de parti imique et système d'inégalité et de
domination au Cameroun : esquisse». Cahiers d'études africaines, 69-70, XVni-1-2, pp. 6-13.
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hinterland que le « vecteur atlantique » produisit ses effets les plus cor
rosifs.

A cet égard, il importe donc de tenir compte des variations régionales
et de faire une distinction entre les périodes et les aires. La période escla
vagiste proprement dite est assez mal connue '®. D'elle date la constitu
tion des hégémonies mercantiles qui, au XIX' siècle, s'assurèrent le
contrôle du commerce sur la côte du Cameroun. Les élites et les «prin
ces» marchands qui s'imposèrent à l'époque conservèrent l'essentiel de
leurs positions, même lorsque l'abolition de la traite des esclaves contrai
gnit les économies locales à un douloureux ajustement Au terme de
cette « reconversion », les « pays de la côte » avaient, peut-être plus
qu'auparavant, renforcé leur emprise sur leurs dépendances immédiates.
Leur sphère d'influence ne devait cependant pas dépasser l'immédiat
hinterland, même si les répercussions de ce contrôle pesèrent sur les
stratégies des groupes situés à l'arrière-pays.

Dans tous les cas, trois « couloirs » se formèrent dans la région com
prise entre Rio del Rey au nord-ouest et Campo au sud-ouest. Sur le pôle
occidental, Bimbia exerçait son influence sur les trois entités de Dikolo,
Wonyangomba et Woyabile. Cette influence s'étendait à l'intérieur des
terres. Le chef Bilé^ connu des Anglais sous le nom de King William, y
exerça une autorité souvent contestée jusqu'à sa mort, aux environs de
1878. Les développements que connut le pôle méridional (Big Batanga)
sont mal connus. Ils ne semblent avoir atteint ni l'étendue, ni l'intensité
enregistrées dans les deux autres « couloirs ». L'essentiel se joua cepen
dant autour de l'estuaire du Wouri : raison pour laquelle nous allons nous
attarder sur celui-ci.

Nous avons vu comment, au Nord-Camerovm, un ensemble de lami-
dats devant allégeance au califat de Sokoto était parvenu à dominer les
entités locales, à aménager des procédures d'accumulation et d'appro
priation des surplus grâce à sa victoire militaire, à sécréter une « aristo
cratie » au sein de laquelle furent progressivement incorporées des frac
tions des élites appartenant aux groupes vaincus, et à contrôler les
débouchés économiques et les effets sociaux du commerce trans-saha-

18. Pour l'essentiel, se référer à E. Ardener, Coastal Bantu of the Catneroons, Londres,
International African Institute, 1956 ; et « Documentary and Linguistic Evidence for the Rise of
the Trading Polities between Rio del Rey and Cameroons, 1500-1650», African Studies Associa
tion Conférence, Edimbourg, 1966. Voir aussi R.A. Austen, « Slavery among Coastal Middlemen :
The Duala of Cameroon », in S. Miers and I. Kopytoff (eds), Slavery and Anthropological Pers
pectives, Madison, University of Wisconsin Press, 1977; et A. Wirz, Vom Sklavenbandel zum
Kolonialen Handel : Wirtschaftsràume und Wirtschaftsformen in Kamerun vor 1914,
Zurich, Atlantis, 1972, pp. 36-91.

19. Cf. le cas de « King William » à Bimbia in L.Z. Elango, « Histoire diplomatique de Bimbia
(1833-1887)», in M.Z. Njeuma (sous la dir. de). Introduction à l'histoire du Cameroun (xtx"-
XX* siècles), Paris, L'Harmattan, 1988.
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rien et de la conversion à l'islam. Dans l'estuaire du Wouri, la suprématie
des « princes » marchands sur leur société se constitua par le biais du
contrôle des embouchures des fleuves. La configuration des terres à la
sortie de la forêt s'y prêtait, le littoral atlantique camerounais (ou, plus
précisément la région de Douala) étant constitué d'une myriade de
criques, de forêts de palétuviers et de nombreux marécages Les « pays
de la côte » étaient avant tout des «pays de l'eau ». En maîtrisant ceUe-ci
par le développement des techniques de la pirogue et en conservant le
monopole de l'accès aux subrécargues européens, les élites marchandes
de Douala se donnaient la possibilité de contrôler un système d'échanges
métasegmentaire. Y participaient les Abo, Balong, Bodiman, Malimba,
Mvingo, Pongo et "Wuri. A ce cercle plus ou moins immédiat s'ajoutait un
second, dominé par les Bassa et les Bakoko. Les Bassa en particulier
n'étaient ni des «gens de l'eau» à proprement parler, ni des « courtiers »
au sens strict du terme. Ils semblent s'être contentés de percevoir là où
cela était possible des droits de passage sur certaines de leurs terres.
De nombreux auteurs ont insisté sur la « crise organique » qui résulta

de l'intensification de la traite des produits (tensions entre chefs, ten
dances à la fragmentation et à la segmentation par création de lignages
autonomes, conflits nés des désaccords au sujet du contrôle et de la
redistribution des biens de prestige entre les élites et leurs dépendants)
De fait, cette crise s'aggrava à partir de 1875 et ne fut provisoirement
gelée qu'en 1884, après l'annexion du territoire par l'Allemagne. Elle se
nourrissait de la vive compétition qui opposait alors les commerçants
européens entre eux, et qui poussait les élites marchandes à tenter d'élar
gir leurs zones de dépendance commerciale. Or, la structure du pouvoir
et de l'autorité parmi les Duala était telle que seul im nombre réduit de
chefs placés à la tête de segments majeurs était possible. Ces chefs
contrôlaient un ou plusieurs « quartiers », ainsi que des clientèles de
dimensions variables, et parfois des esclaves. L'intensification de la traite
des produits leur avait ouvert la possibilité de se convertir en véritables
« entrepreneurs politiques », dans la mesure où elle les avait obligés à
recruter au-delà des limites ordinaires de leur groupe.

C'est ainsi qu'au début des années 1880 les Bell, qui dominaient déjà
la portion navigable du Mungo, parvinrent à étendre leur influence chez
les Balong et les Bakundu. Pris dans une alliance instable avec les Bodi
man, les Deïdo ne purent satelliser les Yabassi, et les Akwa ne purent

20. Une bonne description topographique est faite par V.T. Levine, Le Cameroun du man
dat à ̂indépendance, Paris, Présence africaine, 1984.

21. Cf. R. Gouellain, Douala : ville et histoire, Paris, Musée de THonmie, 1975, pp. 100-
102,* A. Wirz, «La "Rivière du Cameroun" : commerce précolonial et contrôle du pouvoir en
société lignagère». Revue française d'histoire d'Outre-Mer, LX, 219, 1973, pp. 188-194.
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jamais briser la résistance des Bakoko, condition indispensable pour
atteindre le cours supérieur de la Sanaga. Cette dynamique était porteuse
de conflits, puisqu'elle accentuait l'inégalité entre les chefs des réseaux
de clientèle. A la veille de l'annexion (1884), la « fédération » des clans et

lignages duala n'avait toujours pas opéré le « passage à l'État ». Aucun
centre d'autorité n'avait pu accumuler suffisamment de prestige et de

ressources pour se placer en position d'arbitre. Par ailleurs, l'emprise sur
les « pays » de l'immédiat hinterland restait précaire. Les bases maté
rielles sur lesquelles reposait l'influence des Duala dans la région étaient
fragiles ". Leur incapacité à convertir leurs relatifs avantages écono
miques en efficacité politique, puis à traduire une telle efficacité dans
des institutions durables ne fut sans doute pas étrangère à l'idée, mûrie
depuis la fin de la première moitié du XDC siècle, de s'appuyer sur les
puissances européennes pour « solder » des conflits internes.

Mais à trop insister sur la « crise organique », on risque d'oublier
l'autre face du processus, certes encore en gestation aux alentours de
1884, mais qui prendra de la consistance au cours de la période colo
niale. C'est la constitution d'un champ culturel et d'un imaginaire régio
nal plus ou moins commun aux « gens de l'eau » Il faut y inclure
l'expansion de la langue duala (phénomène auquel les missionnaires et
les commerçants contribuèrent énormément) et la naissance d'une cul
ture urbaine, vestimentaire, culinaire et artistique (musique, danses...).

L'élément décisif faillit cependant être l'ancrage de l'ensemble du sys
tème des échanges commerciaux et sociaux dans un socle religieux,
organisé autour de cultes spécifiques et de sociétés secrètes. Ces cultes
de l'eau (dont le losango) jouèrent aussi des fonctions d'arbitrage dans
les affaires économiques.

Même si leur morphologie générale présentait des traits communs
dans tous les « pays de l'eau », ces cultes étaient très individualisés, et
aucun ne parvint à s'imposer à tous les autres. Cette situation tranchait
nettement avec les imaginations régionales voisines, à l'exemple du culte
d'Arochukwu dans le delta et de Lemba chez les Kongo. Jusqu'en 1884,
les rites du jengu et ceux du mungi étaient encore en compétition. En
outre, ils étaient la traduction symbolique des rivalités entre le clan Bell

22. Ces bases étaient en train de vaciller à la veille de l'annexion, lorsque le problème des
prix des produits se posa avec acuité. Cf. J. Voss, « Report on Events in Douala, ca. 1868-1884 »,
n.d., cité par R.A. Austen, «The Métamorphosés of Middlemen : The Duala, Europeans, and the
Cameroon Hinterland, ca. 1800-ca. i960». International Journal of African Historical Stu-
dies, 16, 1, 1983, p. 10.

23. Le ngondo en sera l'ime des manifestations.
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et le clan Akwa. Le champ de l'invisible demeurait donc susceptible d'uti
lisations concurrentes. A ce titre, tout en participant à vme relative unifi
cation des symbolismes régionaux, il servait aussi à l'occasion de point
d'appui pour les luttes factionnelles et les dynamiques de segmentation.
Par exemple, vers 1840, de nombreux villages économiquement dépen
dant des clans majeurs duala, mais peuplés en majorité d'esclaves
(bakom), étaient installés sur les rives du Wouri et de la Kwakwa. Les
révoltes des esclaves qui eurent lieu à la fin des années 1850 et au début
des années 1870 furent abritées par des sociétés secrètes et exprimées
en partie dans des rituels propres aux esclaves. L'articulation du projet
d'accumulation au monde de la nuit et aux symboliques de l'invisible
aurait pu fournir, comme ailleurs, une cohérence institutionnelle et
sociale aux « pays de l'eau » tout en permettant l'émergence d'vm pôle de
pouvoir plus ou moins central. Il n'en fut rien. L'annexion allemande vint
mettre un terme à l'ensemble de ces développements, ou, à tout le
moins, les fit rebondir sur de nouvelles bases.

Espaces et objets

La première tâche des Allemands fut de ruiner la position économique
des Duala en se dotant des moyens militaires de la pénétration vers l'inté
rieur. Le monopole duala fut virtuellement brisé lorsqu'en 1885, Edéa
tomba au terme d'xme résistance apparemment âpre, si l'on tient compte
de la disparité des forces en présence Au-delà du démantèlement des
positions économiques des Duala, l'objectif était d'atteindre le centre du
territoire et d'exploiter les richesses supposées de l'Adamawa. Pour
atteindre ce but, les firmes Qantzen und Thormâhlen et Woermarm) firent
valoir deux options. La première consistait à s'assurer la maîtrise du cours
navigable du Mungo et, après s'être rendu maître du conunerce de l'huile
de palme et de l'ivoire qui transitait par cette région, d'atteindre les lami-
dats du Nord-Cameroun en passant par les Grassfields. Cette option avait
la faveur de Jantzen vmd Thormâhlen qui, en 1889, s'allia à l'explorateur
Eugen Zintgraff afin d'en vérifier les potentialités. La seconde consistait à
s'ouvrir la route de l'Adamawa en occupant d'abord la région d'Edéa, en
remontant ensuite le cours de la Sanaga et en annexant les territoires bëti
du plateau central. Elle était défendue par Woermann.

24. Au sujet de ces résistances, lire H. Stoecker, Kamerun unter deutscher Kolonialherr-
schaft, n, Berlin, 1968.
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Le projet allemand de contrôle de l'espace était donc clair. Il prenait
appui sur les trois sous-systèmes d'échange qui, au cours du xiX' siècle,
avaient été le théâtre d'une sévère compétition entre les commerçants
français, anglais et allemands. Ces trois sous-systèmes étaient adossés cha
cun sur un arrière-pays d'où provenaient les esclaves (avant l'abolition de
la traite du même nom), l'huile de palme et l'ivoire. Ce projet de coloni
sation du Camerotm reposait sur un imaginaire spatial ambitieux. Le ter
ritoire devait s'étendre jusqu'aux rivages du Chari et de l'Oubangui. Au
sud, il mordait sur des portions entières du bassin de la Sangha, voire du
Congo et, à l'ouest, englobait une part substantielle des anciens
domaines de l'émirat de Yola.

La mise en cohérence de cet espace devait s'effectuer de manière à
réaliser le rêve d'im meilleur accès au système du fleuve Congo. L'objec
tif final - conumm à toutes les puissances coloniales de l'époque - était
de relier d'une façon ou d'une autre et en un inunense bloc les territoires
d'Afrique occidentale et d'Afrique orientale (possession du Tanganyika).
Cette logique recouvrait un enjeu économique d'importance considé
rable. Le Camerotm constituait ime pièce maîtresse d'un dispositif qui
partait du flanc ouest et du golfe de Guinée d'une part et d'autre part
du Sud-Ouest africain (actuelle Namibie) et du Tanganyika (actuelle Tan
zanie). La stratégie allemande d'ensemble (sans laquelle il est difficile de
comprendre les modalités de la construction de l'espace économique au
Camerotm) consista par conséquent à geler la compétition avec l'Angle
terre sur la façade occidentale de l'Afrique pour mieux l'aviver autour
du système du fleuve Congo, et à mettre ainsi en place les conditions
favorables à l'exercice d'un quasi-condominium économique sur les
espaces, réputés riches, de la Mittelafrika (desquels la France devait être
exclue).

Cette même vision stratégique s'appliquait à la représentation que
l'État colonial allemand se faisait du territoire lui-même. Sur les
décombres de la géographie politique et économique antérieure, il
s'appliqua à remodeler l'espace, dans le but de rentabiliser économique
ment les ressources que celui-ci était supposé abriter. C'est à ce titre que
les trois ouvertures sur l'extérieur, héritées des ensembles commerciaux
du XEX' siècle (estuaire du Wouri, Big Batanga, baie d'Ambas), furent
maintenues. La position de Douala en tant que principal centre de gravité
du dispositif côtier était confirmée, Edéa et Yabassi en constituant les
saillies les plus rapprochées, sur les fleuves Nkam et Sanaga. Plus à
l'ouest, l'éclatement du pôle qu'avaient été les « principautés » de Bimbia
(1833-18S7) bénéficia provisoirement à la baie d'Ambas, devenue pour
l'occasion le point de fixation d'ime intense colonisation agricole, sur
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les flancs du mont Cameroun Au sud, Kribi centralisa les ressources

qui avaient attiré autrefois les Européens dans la région de Big Batanga,
dont Ebolowa apparaissait désormais comme le contrefort le plus immé
diat sur la route en direction de Yaoundé et de ce qui deviendra plus tard
les « pays du cacao ».

Dans l'optique allemande, la consolidation du dispositif côtier visait
moins la maîtrise de la mer en tant que telle que la constitution de bases
en vue de la mise en dépendance et de l'exploitation de l'arrière-pays.
Partant de la côte, trois couloirs en dessinaient l'armature générale. Sur le
couloir sud, Kribi devait jouer un rôle clé dans la captation et la mise en
valeur des débouchés des « pays du Congo » (bassin de la Sangha notam
ment). Le couloir latéral ouest devait aspirer la riche main-d'œuvre des
cendue des Hauts Plateaux de l'Ouest et servir de contrepoids efficace
aux dispositifs anglais de l'est du Nigeria (Calabar). Partant de Douala, le
couloir central devait désenclaver les territoires bëti. Cette étape s'avérait
capitale si l'on voulait atteindre le cœur même du protectorat, le Came
roun central, et « déboucher » les « pays de l'ivoire » (le pays vuté, le bas
sin du Mbam). Quant à l'Adamawa, « pays de la viande » et du bétail,
centre de dispersion des eaux et l'un des sièges de quelques grands lami-
dats peuls, il présentait, aux yeux des Allemands, une réelle importance
stratégique

Le regard interne que l'État colonial allemand posait sur l'espace
camerounais était donc avant tout un regard géo-économique. Le terri
toire devait être structuré en réseaux prenant appui sur les ressources
propres de chaque « région » ou ensemble de « terroirs ». L'un des objec
tifs ultimes était de faire du protectorat un « immense jardin », « une suite
de plantations ». Pour ce faire, il était indispensable de le doter d'un sys
tème de communications qui, tout en valorisant les voies d'eau (utilisa
tion des sections navigables des fleuves et des rivières), ne devait point
négliger les voies terrestres (d'où la construction des pistes et des che
mins de fer, qui fut l'une des marques du colonialisme allemand au Came
roun). La colonisation de l'espace et son remodelage devaient aller de
pair avec une nouvelle cartographie mentale, un autre système de
normes, bref, de nouvelles « coutumes ». L'Allemagne eut à peine le
temps d'opérer ce « travail ». La défaite de 1914-1918 sonna le glas de
ses vastes ambitions. Le territoire fut démembré et le soin fut laissé à la

25. Voir M. Michel, «Les plantations allemandes du Mont Cameroun (1885-1914)», Revue
française d'histoire d'Outre-Mer^ LVII, 2, 1970, pp. 183-213.

26. L'on retrouve dans Cuit von Morgen, A travers le Cameroun du sud au nord. Voyages
et explorations dans l'arrière-pays de 1889 à 1891, tr. P. Laburthe-Tolra, Paris, Serge Fleury-
Publications de la Sorbonne, 1980, chap. XX notamment, des vues instructives sur les repré
sentations allemandes de l'espace camerounais.
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France (du moins en ce qui concerne la partie dont traite cette étude) de
construire administrativement et de lire économiquement le même
espace. Nous nous servirons de deux indicateurs pour rendre compte
de la particularité de celui-ci : la distribution spatiale de la population
européenne et l'appropriation des terres.

De 1913 à 1935, la population européenne était passée de 1871 à
2 324 membres. Entre les deux périodes, il y avait eu une guerre. Voici
les indications qui ressortent d'un regard sur la répartition du colonat
par nationalités ;

Tableau I

Répartition comparée des principales composantes du colonat
sous la période allemande et sous la période française, 1912-1935

Nationalités 1912-13 1934 1935

Allemands 1643 55 0

Français 18 1619 1761

Anglais 79 57 63
Américains 60 83 60

Grecs - 82 103

Italiens 2 26 39

Portugais-Espagnols 6 20 16

Suédois-Norvégiens 5 20 26

Néerlandais 7 1 4

11 était évident en 1935 que les Français s'étaient substitués aux Alle
mands, tout en favorisant une immigration en provenance de pays dont la
caractéristique était de ne posséder aucune colonie (États-Unis, Grèce...).
C'était le cas des Grecs, dont le nombre passa de 82 à 103 en l'espace
d'une année (1934-1935). L'immigration anglaise et américaine s'était
maintenue. Si les Grecs avaient pris peu à peu le contrôle du petit com
merce, la plupart des Américains étaient des missionnaires. Alors que la
période allemande avait été marquée par la prédominance des commer
çants et des planteurs, le mandat français se caractérisait, quant à lui, par
une augmentation du nombre des bureaucrates. Le chiffre cumulé des
planteurs et des commerçants s'élevait à 526 en 1935, alors qu'il était
de 796 en 1913. L'administration s'était considérablement étoffée. A
l'administration centrale proprement dite vinrent s'ajouter une constel
lation de services : santé, agriculture, travaux publics, chemins de fer,
tribunaux. Certes, à partir de 1935, le nombre de fonctionnaires avait
décliné. Cette décrue était cependant due, en très grande partie, à l'ins
tillation dans l'appareil bureaucratique d'un « auxiliariat » indigène pré
posé aux fonctions subalternes autrefois occupées par des Européens.
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A la fin de l'année 1935, on se trouvait au terme d'une longue phase
de stagnation économique, et ime reprise des activités s'amorçait timi
dement. Cette légère embellie fut mise à profit par un nombre assez
réduit d'Européens pour se dessaisir des postes qu'ils occupaient dans la
chaîne de commandement et pour se reconvertir dans des activités éco
nomiques alors jugées rentables. Si le nombre des commerçants diminua
de 1934 à 1935, passant de 314 à 301, celui des industriels et des direc

teurs dé sociétés était en légère augmentation. Voici le tableau indiquant
la répartition de la population européenne par catégorie socioprofes

sionnelle au cours des années 1934-1935 :

Tableau 2

Répartition de la population européenne
par catégorie socioprofessionnelle en 1934-1935

Fonctionnaires 1934 1935

Administration générale 124 181

Forces de police 52 44

Services de santé 75 71

Tribunaux 9 II

Enseignement 17 19

Agriculture 23 18

Travaux publics 147 126

et chemins de fer

Services divers 84 43

TOTAL 531 513

Autres professions 1934 1935

Avocats-défenseurs

et agents d'affaires 2 3

Commerçants 314 301

Industriels et

directeurs de société 15 22

Exploitants forestiers 76 43
Planteurs 125 182

Missionnaires 150 164

Banque 8 II

Mines - 16

Professions diverses 55 98

TOTAL NON-FONCTIONNAIRES 753 840
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Cette population non africaine (à laquelle il faudrait ajouter les
Libano-Syriens, dont le chiffre passa de 54 à 63 en 1934-1935) était inéga
lement répartie sur le territoire. Le mouvement de concentration dans
quelques grands centres urbains avait commencé en 1924-1925. Les
zones rurales n'accueillaient plus que les missionnaires et quelques

exploitants qui y séjournaient saisonnièrement. Entre 1927 et 1930, la
distribution spatiale se présentait comme suit, pour les six premiers
centres urbains du Sud-Camerovm :

Tableau 3

Distribution de la population européenne dans six centres urbains
du Sud-Cameroun, 1927-1930

VUle 1927 1930

Douala 819 1 000

Yaoundé 325 350

Kribi 97 50

Edéa 134 150

Yabassi 32 -

Ebolowa 109 30

Entre 1927 et 1930, le chiffre des Blancs dans les villes de Douala et

Yaoundé avait progressé, les deux centres regroupant plus de la moitié
du total des Européens sur le territoire. Par contre, ce n'était pas le cas
dans les villes anciennes comme Kribi, Ebolowa ou Yabassi. Ces centres

avaient amorcé leur déclin, au profit de nouveaux autres, plus dyna
miques ou en expansion, comme Edéa et Nkongsamba, mieux situés sur
le chemin de fer. Ces mouvements de population n'étaient pas sans lien
avec les mouvements économiques. Les pôles de croissance qu'avaient
failli devenir Kribi et, par ricochet, Ebolowa sur la route vers l'Océan au
temps des Allemands avaient commencé leur déclin au cours des années

1920-1925. Sur la ceinture maritime, Edéa avait surclassé Yabassi et gagné
haut la main dans la sourde rivalité qui l'opposa provisoirement à Eséka
(terminus du chemin de fer du Centre au moment de la défaite alle

mande).

Yaoundé et son arrière-pays avaient finalement bénéficié de deux fac
teurs ; d'une part, la suppression des « douanes intérieures » qui avaient
entravé l'accès aux marchés atlantiques au temps du commerce de traite ;
d'autre part, le fait que les pays de l'ivoire (au centre du Cameroun, dans
le Mbam et le Vuté) avaient été vidés de leurs richesses présumées
(ivoire et esclaves). La ruine de l'Est était, quant à elle, en très bonne
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voie L'incapacité de Dschang à retenir les populations des Hauts Pla
teaux de l'Ouest était déjà perceptible tandis que Douala et Nkongsamba
s'imposaient de plus en plus comme des points d'arrivée de leur « dis
persion » Bref, la domination française était en train de réorganiser
l'espace colonial en retrait des ambitions germaniques. Un autre indice le
confirme avec éclat : l'appropriation des terres.

Sans entrer dans les détails de la législation domaniale imposée par la
France au Cameroun et de ses révisions successives, il importe de rap
peler que le décret d'août 1920, qui étendait aux territoires du Togo et
du Cameroun la législation conçue pour l'A.-O.F. (Afrique-Occidentale
française) en octobre 1904, faisait de l'État colonial le propriétaire attitré
de toutes les terres déclarées « vacantes et sans maître ». Le même décret

interdisait aux autochtones d'« aliéner » les terres dites « collectives » sans

autorisation préalable de l'Administration. Grâce à cette disposition juri
dique, d'importantes superficies furent allouées aux colons dans les
régions rurales. C'est ainsi qu'entre 1922 et 1935 soixante-dix-sept
concessions rurales avaient été attribuées à titre définitif. Elles cou

vraient une superficie totale de 21 969,8533 hectares. La colonisation
européenne des terres atteignait, quant à elle, le chiffre global de
68 745,0118 hectares. Voici, pour l'ensemble du territoire, la distribu
tion régionale des principales aires de colonisation :

Tableau 4

Répartition en hectares et par région des superficies accordées
en concessions rurales, 1926-1935

Régions
Superficies concédées

en 1926

Total des surfaces

concédées en 1935

Mungo 10 962,0200 19 567,2417
Nyong-et-Sanaga 272,4560 5 713.1770
Sanaga-Maritime 2 786,3525 21 134,1136
Noun - 13 516,7259
Haut-Nyong 14,1500 1 860,6300

Kribi 187,1700 1 953,1700

Ntem 349,0000 1 428,6600
Lom-et-Kadéi - 350,2470

Nkam - 213,6007
Wouri - 305,8000

27. Cf. P. Geschiere, in AfiHcan Economie History.
28. Lire J.-C. Barbier et oL, Migrations et développement. La région du Moungo au Came

roun, Paris, ORSTOM, 1983 ; J. Champaud, Villes et campagnes du Cameroun de l'Ouest, Paris,
ORSTOM, 1983.
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Une prise en compte de l'évolution année par année (de 1926 à 1935)
montre que toutes les grandes superficies avaient été octroyées avant
1927. Quand survint la crise de 1929-1930, la colonisation européenne
des terres marqua une pause, les années creuses se situant précisément
entre 1930 et 1933. Elle amorça une légère reprise en 1934, mais suivit
un cours erratique jusqu'en 1938.

La répartition des superficies par région montre clairement l'option
prioritaire pour le « couloir central » (Noun, Mungo, Sanaga-Maritime,

Nyong-et-Sanaga), deux saillies émergeant, l'une dans le Mungo, et l'autre
dans la Sanaga-Maritime. Ces deux régions constituaient des verrous
presque stratégiques du dispositif français d'exploitation des ressources
économiques du territoire. Elles jouaient simultanément le rôle de « réser
voir » et de point d'accueil de main-d'oeuvre à la sortie immédiate de
l'Atlantique (Douala) d'une part, et d'autre part d'important centre de
transit en direction des deux extrémités du « couloir central » Oe Noun et

le Nyong-et-Sanaga), dont il fallait drainer les ressources vers la mer. Ainsi
que le montre le tableau ci-dessous, elles constituaient aussi les deux
pôles moteurs de la colonisation agricole européenne, puisqu'elles déte
naient à elles seules la moitié des superficies cultivées en 1935. Elles
détenaient en outre le quasi-monopole de la culture du palmier et de la
banane, la Sanaga-Maritime venant en tête de la production de caout
chouc, loin devant Kribi et le Haut-Nyong :

Tableau 5

Répartition par régions des superficies en hectares cultivées
en palmiers, caféiers, cacaoyers, bananes et caoutchoucs, 1935

Région Palmier Caféier Cacaoyer Banane Caoutchouc Total

Noun . 2 307 . . . 2 307

Mungo 2 920 2 059 50 1725 80 6 834

Nyong-et- 30 1018 62 85 470 1 665

Sanaga
Sanaga-Mar. 3115 1010 145 257 6150 10677

Ntem - 308 104 - 1 327 2 429

Kribi 365 447 290 - 1327 2 429

Haut-Nyong - 725 7 708 1440

Nkam - 25- 30 - 55

Wouri - - - 45 - 45

Lom-et-Kadéï 20 28 - - - 48
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Vers 1930, on pouvait donc déceler les grands axes de la construc
tion française de l'espace colonisé. Ils consistaient d'abord en une « aspi
ration » des mouvements économiques par la côte. Celle-ci était au
demeurant amputée de son pôle occidental (Bimbia), octroyé aux
Anglais. Cette construction était également caractérisée par le désenga
gement économique du pôle de Big Batanga et de son arrière-pays, pré
lude au déclin d'Ebolowa (important centre commercial sous les Alle
mands) et à la stagnation ultérieure de Kribi. Le repli sur le « couloir
central » (recoupant, grosso modo, les deux lignes du chemin de fer
Douala-Nkongsamba, puis Douala-Yaoundé avec un embranchement
d'Otélé à Mbalmayo) et l'enclavement du territoire par rapport à son
environnement sous-régional prenaient le contre-pied de l'ambition alle
mande consistant à lui faire jouer im rôle prépondérant dans le façonne
ment économique de toute l'Afrique centrale. Le renforcement des pri
vilèges du « couloir central » (où se concentrèrent les choix en matière
d'équipement et d'aménagement du territoire) allèrent de pair avec la
relégation des « pays » du Nord à im rôle périphérique.

Dans l'Est, les seules véritables transactions commerciales étaient
subordonnées à la production du caoutchouc. Or, à la faveur de la crise
de 1929-1930, ce produit devint, de toutes les matières premières, celui
dont les cours subirent la plus forte baisse. Les caoutchoucs camerou
nais éprouvaient en outre des difficultés d'écoulement, la clientèle leur
préférant ceux d'Extrême-Orient. En raison de l'effritement des cours,
de nombreux commerçants avaient abandonné la région. De manière
générale, la pénétration capitaliste se soldait donc par la consolidation
des terroirs dont le devenir était déjà inscrit, au XK* siècle, dans la mou
vance atlantique. Mais, en même temps, l'occupation coloniale était à
l'origine de nouvelles différenciations entre les différents « pays » consti
tutifs du Cameroun, la grande ligne de coupure étant désormais consti
tuée par la position de chacun par rapport aux routes commerciales et
aux grands circuits de circulation et d'échange des biens et produits
européens et tropicaux.

L'identité économique des différents « terroirs » se modifia également.
Sur les grands axes de trafic émergèrent des bourgs dont le rôle dans le
commerce vers l'intérieur s'accrut. Les nouvelles inégalités entre les dif
férents «pays», essentiellement d'ordre économique, venaient se greffer
sur d'autres, enracinées dans l'histoire et les conflits antérieurs des socié
tés locales. La route, le marché, le « commandement », la mission, l'école,
pénétraient inégalement les différents « pays », et cette dynamique inéga-
litaire donnait lieu à la construction de stratégies différentes de la part
des sociétés concernées, dont l'objectif était de contrôler à leur profit
les effets sociaux, culturels et économiques de l'occupation coloniale.
Les variations régionales dans la « réception » de l'idée anticoloniale au
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COUTS de la période de l'après-guerre ne s'expliquent elles-mêmes que
par référence à l'interaction entre la mémoire propre de chaque « ter
roir», sa position sur la carte des échanges avant la colonisation, et les
stratégies internes des groupes d'intérêts autochtones, au sein de la nou
velle géographie économique imposée par la colonisation.

Sur les «pays» anciens, l'occupation coloniale avait greffé de nouvelles
identités qui en accentuèrent l'individualité. A titre d'exemple, dès 1924,
l'Administration française avait repris à son compte l'idée, en vogue vers
la fin de la période allemande, de faire émerger progressivement une
petite bourgeoisie indigène fondée sur le travail de la terre. Dans ce but,
elle tendait à encourager la constitution de petites propriétés indivi
duelles où des unités familiales travailleraient en toute indépendance,
mettant à profit leurs récoltes et participant, ce faisant, au marché. C'est
dans cette perspective que les services d'agriculture furent chargés de
guider les chefs et les grands planteurs, les pépinières des circonscrip
tions leur fournissant des plants sélectionnés. C'est ainsi que, localisé au
départ le long du chemin de fer du Nord (ligne Douala-Nkongsamba) et
dans la vallée du Wouri, le cacaoyer se répandit dans les régions de
Nkongsamba et de Dschang. En 1930, l'augmentation des surfaces culti
vées était tout à fait évidente dans les centres de Ndikiniméki, Bafia,
Yaoundé, Kribi et Ebolowa.

Le cacaoyer avait été introduit dans le pays à la fm du XDC siècle par
des Africains venant des territoires limitrophes (Fernando-Po, Guinée
espagnole, Nigeria). Mais ce sont les sociétés allemandes qui en assvu^-
rent l'expansion grâce à d'immenses plantations situées autour du mont
Cameroxm, puis de la zone littorale (Douala, Edéa, Bipindi, Ebolowa,
Kribi). Ce n'est qu'après la guerre que les autochtones firent une entrée
massive dans ce secteur. La ceinture du cacao se déplaça alors vers l'inté
rieur du pays, dans les régions du Ntem et du Nyong-et-Sanaga. Les plan
tations européennes périclitèrent, tandis que les plantations dites « de
cases » faisaient leur apparition autour des villages et le long des routes.

De 200 tonnes en 1926, les quantités exportées par Kribi passèrent à
832 tonnes en 1927 et à 1 949 toimes en 1928. Dans le Nyong-et-Sanaga,
les distributions de cabosses-de cacao avaient été faites aux chefs à partir
de 1919. En 1924, plus de 250 hectares étaient plantés. Les premières
récoltes eurent également lieu au cours de la même année. Plusieurs
chefs supérieurs et de village possédaient leurs plantations. A titre
d'exemple, Charles Atangana, chef supérieur des Ewondo et des Bané,
disposait de plus de 100 hectares plantés en cacaoyers et venait d'acqué
rir à Ngoulémakong une plantation de 230 hectares de cacaoyers et
d'arbres à caoutchouc. Deux chefs de village de la subdivision de
Yaoundé, André Amougou et Martin Ondigui, possédaient respective-
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ment des plantations de 13 et 2 hectares^. En 1928, et pour les deux
chefferies de la région du Nyong-et-Sanaga, le recensement des cultures
avait donné des résultats qui montraient l'importance de l'expansion
alors en cours, l'idée étant à l'époque de généraliser la constitution de
pépinières et d'étendre les cultures.

Dans la zone de commandement du chef supérieur Charles Atangana,
le total des pieds de cacao s'élevait à 357140. Dans la zone Eton Ouest
du chef supérieur Tsanga Manga, le recensement avait porté sur
26 000pieds. On estimait à 3 millions le nombre de pieds de cacao plan
tés dans l'ensemble de la circonscription. Ebolowa n'était pas en reste.
Pas moins de 765000 pieds y avaient été dénombrés en 1928'". La ten
tative de « sortie de la forêt », entamée au XIX' siècle, était en train de se
réaliser. Les « pays » bëti et bulu se transformaient progressivement en
« pays du cacao ». Partout, l'on s'initiait à l'utilisation de nouveaux
outillages (houes à oeil ou à tige, bêches, pioches, rateaux, machettes,
haches d'abattage, sécateurs...). Ce passage à un nouvel univers techno
logique devait, ultérieurement, transformer durablement les mentalités,
la façon dont les gens percevaient leurs intérêts, leurs attitudes politiques
et les rythmes et le calendrier de leur existence". Les plantations de
cacaoyer étant créées en partant des emplacements des cultures
vivrières, ce sont les conditions mêmes des jachères qui furent modifiées
et, avec elles, la division du travail entre les sexes et les modes de répar
tition des terres entre clans et lignages. Ici et là, on vit apparaître des
pépinières et des séchoirs. Ce fut le cas du séchoir dit « autobus » dans le
Ntem et le Nyong-et-Sanaga. Le séchoir « autobus » consistait en un toit de
nattes sous lequel venaient glisser des claies mobiles sortant dans les
quatre directions. Ils modifièrent le paysage rural dans la région. Le
rythme des saisons et les travaux des jours se structurèrent autour de
nouvelles routines telles que le piquetage des plantations, le choix des
semences et leur mise en place, l'entretien, la préparation du cacao (fer
mentation, séchage, stockage et vente) et le temps de la récolte. Dans le
Ntem et le Nyong-et-Sanaga, la principale récolte coïncidait avec la fin
de la grande saison des pluies et la fête chrétienne de Noël. Calendrier
chrétien et calendrier marchand ne formaient plus, désormais, qu'une
seule et même temporalité.

"29. Cf. Rapport annuel du gouvernement français sur Vadministration sous mandat
des territoires du Cameroun pour Vannée 1924, p. 188.

30. Rapport annuel... pour Vannée 1928, p. 54.
31. En ce qui concerne certaines des transformations que ce passage opéra dans les struc

tures sociales et d'autorité chez les Bëti, lire J.I. Guyer, « Head Tax, Social Structure and Rural
Incomes in Cameroun, 1922-1937 », Cahiers d'études africaines, 79, XX-3, pp. 305-329. Pour la
période de l'après-guerre, se reporter à J. Binet, Budgets familiaux des planteurs de cacao au
Cameroun, ORSTOM, coll. «L'Homme d'Outre-Mer», n® 3, 1956.
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D'autres « pays » naquirent dans des conditions relativement similaires.
Ce fut le cas des «pays du café». C'est à partir de 1925-1926 que la cul
ture du café connut une extension sans précédent. Jusqu'à cette date,
l'Administration s'était contentée de l'étude de quelques variétés dans
des jardins d'essais. Ce fut le cas avec les Allemands à Victoria, puis avec
les Français à Ebolowa, Nkongsamba et Dschang. De petites plantations
commencèrent à éclore dans les régions du Sud en 1925. Petit à petit,
grâce à la généralisation des expérimentations, à l'introduction d'impor
tantes quantités de semences sélectionnées et à la mise en place d'une
série de pépinières, la culture s'étendit en zone forestière (Yokadouma,
Abong-Mbang, Doumé, Lomié, Akonolinga...). C'est aux environs de 1927
que des essais furent tentés sur les Hauts Plateaux de l'Ouest du terri
toire. Ils s'avérèrent décisifs. En 1928, 200000 graines de café avaient
déjà été semées à Dschang, 97 000 à Sangmélima et 17 000 à Lomié. Des
efforts avaient été fournis dans le but de libérer l'Est de la «dictature»
du caoutchouc, qui précipitait sa ruine. En 1928, Ebolowa et Sangmé
lima avaient reçu respectivement 110000 et 28000 plants'^. Mais c'est
sur les Hauts Plateaux de l'Ouest et dans la région du Mungo que le café
allait trouver sa terre d'élection. Ces deux zones attirèrent des colons
européens. Dès le milieu des années 30, toute une succession de planta
tions longeaient la voie de chemin de fer reliant Douala à Nkongsamba et
se prolongeaient sur les terrains volcaniques riches de Njombé, Bafang,
Baré et Mélong. Sa culture se heurta cependant à diverses contraintes. La
région était densément peuplée. Les estimations faites alors par l'Admi
nistration donnaient 515 355 habitants à la circonscription de Dschang,
qui englobait l'ensemble des Hauts Plateaux. La densité moyenne attei
gnait 20 habitants au kilomètre carré dans la subdivision de Bana

En outre, du fait du l'altitude et de la natiure des sols, il était difficile
d'y faire pousser d'autres cultures dites industrielles. Les plantations
vivrières étaient régies par les règles du droit «coutiunier». Mais, compte
tenu de l'exiguïté des terres et de la rigidité des règles de la succession,
un nombre important de non-héritiers émigraient. Et, à cette phase de la
colonisation, l'un des objectifs prioritaires de l'Administration locale,
appuyée en cela par les chefs, était de «fixer» les habitants de la région.
L'Administration estimait que la seule façon de favoriser l'extension de la
culture du café était de clarifier au préalable la question de l'accession à
la petite propriété, dans le but de limiter les conflits liés à la succession
ou, simplement, les litiges fonciers. Elle incitait donc les autochtones à
demander des titres de propriété afin de s'assurer ainsi de pouvoir « gar
der le fruit de leur travail »

32. Rapport annuel... pour Vannée 1928, p. 57.
33. Rapport annuel... pour l'année 1924, p. 66.
34. Rapport annuel... pour Vannée 1929, p. 90.
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Tout comme le cacao, le café entraîna les indigènes dans d'autres tem
poralités. Des techniques culturales nouvelles s'imposèrent petit à petit.
Dans le Sud-Est et l'Est, on procéda à d'importants travaux d'abattage de
la forêt. Ailleurs, on se borna à extirper les souches ou les rhizomes des
grandes graminées. Travaux de sarclage des mauvaises herbes, labours
périodiques et entretien des pépinières occupèrent désormais une
grande partie du temps paysan. Le paysage rural sur les Hauts Plateaux de
l'Ouest connut des transformations supplémentaires lorsque, pour limiter
les risques de dégradation des sols et pour ombrager les plantations, on
se mit à importer et à cultiver au territoire les semences d'un arbre de
taille élevée et de la famille des légumineuses à port étalé et à feuillage
léger appelé le « pisquin ». Chaque année, au mois de mars, avant que ne
s'installe la saison des pluies, une partie importante des Hauts Plateaux
était recouverte de caféiers au maximum de floraison. Pendant quelques
jours, les plantations revêtaient un aspect féerique. Sur chaque rameau,
ime mince guirlande de fleurs blanches apparaissait « au milieu d'effluves
embaumées », selon l'expression d'un document officiel.

Parmi les autres cultures figuraient le palmier à huile, l'hévéa et la
banane. La bureaucratie coloniale avait voulu donner l'exemple en créant
en bordure de certaines routes quelques palmeraies dites du gouverne
ment. Il y en avait 600 dans la subdivision de Bafîa, 284 dans celle
d'Abong-Mbang, 150 dans celle de Kribi et 129 dans la subdivision
d'Eséka en 1929. En y ajoutant les 876 de la circonscription d'Ebolowa,
on dénombrait à la veiUe de la crise plus de deux mille plantations et
près de 400 000 palmiers Les succès furent variables. En Sanaga-Mari-
time et dans le Mungo, les grandes plantations (dont quelques-unes
dataient de la période allemande) firent basculer l'équilibre que l'Admi
nistration avait voulu établir entre la culture intensive et la petite pro
duction rurale. Les deux circonscriptions détenaient désormais l'essentiel
de la production de l'huile de palme dans le territoire, soit respective
ment 3 115 et 2 920 tonnes.

Au total, la conquête coloniale marquait le début d'im autre type de
rapport à l'espace et au temps. Tout en faisant éclater les frontières
anciennes, elle relançait les différents « pays » constitutifs du Cameroun
dans la production de nouvelles marques d'appartenance. Elle modifia
aussi les modalités de la «course vers la mer» qui avait marqué l'histoire
du massif forestier au cours du XEX' siècle. Ce travail de « dé-socialisation »
et de « re-socialisation » devait aboutir à la constitution d'un nouvel

espace de référence, commun à tous les «terroirs» qui, à des échelles
différentes, étaient désormais partie prenante du « couloir central ».

35. Rapport annuel... pour Vannée 1929, p. 54.



CHAPITRE n

Des rituels d'émerveillement

L'occupation coloniale n'avait pas seulement accentué l'individualité
de chaque «terroir» en la légitimant économiquement (pays du cacao,
du café, de la banane, du caoutchouc, du palmier à huile), ainsi que nous
venons de le suggérer. La mise en oeuvre d'une politique de «mise en
valeur» dominée par le rabattement sur le «couloir central» avait eu des
répercussions sur la façon dont les autochtones construisaient culturel-
iement leur rapport au temps et à l'espace. 11 vaut la peine de s'attarder
sur quelques-unes des traductions mentales de ces mouvements, dans la
mesure où leur incidence sur les systèmes de pensée, d'action et de
représentations des autochtones et sur leurs manières de fantasmer fut
incontestable. Tel est l'objet de ce chapitre.

Porter et marcher

L'im des supports majeurs de ces « passages » fut sans doute le rail. Le
chemin de fer fut à l'origine de courants commerciaux et de flux
d'échanges d'une ampleur inédite. Pour la seule année 1930,
36000 tonnes de bois du pays, 11000 tonnes de produits vivriers divers,
9 000 tonnes de palmistes et 800 tonnes de cacao avaient alimenté à la
descente le trafic sur la ligne Nord (Douala-Nkongsamba). Par rapport
aux deux années précédentes, ces chiffres étaient en baisse, notamment
en ce qui concernait les palmistes (9452 tonnes en 1928), les produits
vivriers (13 105 tonnes en 1929) et le cacao (2714 tonnes en 1929). Sur
la même période, on pouvait dénombrer à la montée 200 tonnes de tissu,
2000 tonnes de sel, 500 tonnes de riz importé, 100 tonnes de savon.
Mais la « révolution ferroviaire » était en elle-même un événement. Au
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même titre que l'école ou le christianisme, elle réorganisa l'espace-temps
des « terroirs » qu'elle avait placés sous l'orbite du rail. Et, ce faisant, elle
les obligea à participer non seulement à un marché régional de produits
et de biens d'échanges et de consommation, mais aussi à une même aire
mentale.

Le croisement des identités et des représentations qui s'ensuivit s'était
d'abord effectué sur les chantiers. Les grands travaux de construction
avaient inauguré ime période de voyages au loin. Cette période com
mença sous les Allemands et se poursuivit pendant la première décennie
de l'occupation française. Ces voyages au loin n'avaient que peu de traits
communs avec les migrations anciennes, qu'elles aient été reliées aux
impératifs de peuplement, aux guerres ou au commerce. Auparavant, il y
avait eu le portage. Bien qu'en régression, il était encore en vigueur en
1926, y compris dans les circonscriptions alors dotées de routes et de
voies ferrées, ainsi que l'indique le tableau ci-dessous :

Tableau 6

Journées de portage dans les circonscriptions dotées de routes
et de voies ferrées depuis le mandat

fin Rapport annuel... pour l'année 1926, p. 6)

1921 1922 1923 1924 1925 1926

Yaoundé

Dschang
283 000

15 677

256 231

41783 25 097

61698

11 220

22474

11112

9500

11800

Edéa 19 000 jours environ par an 18754 10748 11354

Depuis la période allemande, le portage était devenu une institution
directement liée à la production économique et à la circulation des per
sonnes, des biens et des objets. Mais une lecture historique de cette ins
titution impose de la relier également à toute une histoire du travail ' et
de la maladie.

Depuis l'occupation allemande, le portage avait été développé pour le
compte des particuliers et des services civils et militaires^. Il compen
sait alors l'absence de voies d'accès et de communication indispensables
à l'exploitation économique du territoire et à son contrôle administratif-

1. Cf. L. Kaptué, 'Travail et main-d'œuvre au Cameroun sous régime français (1916-
1952), Paris, L'Harmattan, 1986.

2. Pour la période allemande, se reporter à H. Rudin, Germans in the Cameroons (1884-
1914). A Case Study in Modem Imperialism, New Haven, Yale University Press, 1938.
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La géographie fluviale du Cameroun interdisait toute perspective
sérieuse de développement des voies navigables. L'essentiel du transport
des marchandises s'effectuait donc par le portage. Une réglementation de
février 1917 en avait déterminé les conditions en ce qui concernait les
services civils et militaires. Elle fut modifiée - mais sur des points de
détail - en 1920. Au terme de cette réglementation, les porteurs étaient
recrutés par les chefs indigènes sur ordre des chefs de circonscription ou
de subdivision. Les charges qui leur étaient imposées ne devaient pas
dépasser 25 kilogrammes. Théoriquement, pouvaient y être ajoutés
5 kilogranunes par homme pour les vivres de route. En principe, ces
vivres devaient être fournis par les chefs des villages traversés, contre im
prix déterminé par la mercuriale. Dans ces mêmes villages, des abris spé
ciaux devaient être réservés aux porteurs pour la nuit.

Les « salaires » pour l'année 1926 avaient été fixés à 1,75 F par porteur
chargé et par jour, et à 0,50 F lorsque le retour s'effectuait sans charge. Ils
étaient payés par des agents spéciaux, au vu d'ime feuille de route dont
chaque caravane devait être munie au départ. Sur la même feuille étaient
indiqués les montants des avances consenties à chaque porteur pour lui
permettre d'acquérir en cours de trajet les vivres nécessaires à sa subsis
tance'. Les porteurs étaient tenus d'effectuer 25 kilomètres par jour. Es
étaient dirigés par un chef de caravane chargé entre autres de maintenir
la discipline, de signaler les malades et de constater les décès. La route du
portage était donc aussi une route de la maladie et de la mort. Le
D'Michaud décrivait en ces termes cette longue marche, telle qu'il l'avait
observée à Bana (circonscription de Dschang) en 1920 :

Il nous a été donné plusieurs fois de rencontrer des caravanes de 300
ou 400 porteurs, ou de passer la nuit à quelques mètres d'eux. Il est
pénible de voir le nombre de ceux qui, à bout de souffle, en arrivant à
rétape, se jettent à terre en poussant de véritables gémissements. Tout
couverts de poussière que la sueur colle au corps, ils dorment et man
gent presque tous sans se laver, car bien peu trouvent la force ou le cou
rage de le faire. Les campements sont insuffîisants, et qviand il pleut, les
porteurs sont si entassés à l'intérieur des cases qu'ils n'ont pas de place
pour s'étendre et doivent dormir dans la position accroupie. Sans vête
ments, ils couchent à même la terre, ce qui aggrave la moindre plaie et
cause de nombreuses affections pulmonaires''.

3. Rapport annuel... pour l'année 1926, p. 8.
4. G. Martin (DO, L'existence au Cameroun. Études sociales, études médicales, études

d'hygiène et de prophylaxie, Paris, Émile Larose, 1921, pp. 428.429-
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Le même médecin estimait que la plupart des porteurs étaient sous-
alimentés : «ils marchent jusqu'à l'extrême limite de leurs forces», ajou
tait-il, avant de conclure : « ils ne s'enrichissent pas ». La brutalité du dis
positif ne fait donc point l'objet du moindre doute. Dans l'Est, un
système de relèves avait été mis au point. Les charges arrivaient souvent
de Doumé. Il fallait cinq jours de marche pour parcourir le trajet séparant
Doumé de Mindourou. Les porteurs étaient ensuite renvoyés chez eux et
remplacés par d'autres qui acheminaient les marchandises jusqu'à Yoka-
douma. Là, une nouvelle relève était assurée. Des gens recrutés dans le
sud de la subdivision dirigeaient alors les produits à Moloundou.

Tableau 7

Maladie du sommeil: coe£Scient d'infection

Résultats des relevés effectués dans la circonscription de Yaoundé
Mission de novembre-décembre 1919

Nombre d'indigènes
Coefficient

visités
cliniquement d'infection

malades

1. Route Yaoundé

à Akonolinga 913 72 14.5
2. Poste d'Akono-

linga et villages
voisins 1 194 73 6,1

3. Route Akonolinga
à Ayos 850 78 9,2

4. Village d'Ayos
et environs 183 12 6,2

5. Rives Nyong
(entre Ayos et
Akonolinga) 277 10 3,6

6. Route Akonolinga
à Kolmako 756 55 7,2

7. Régions ouest
de Kolmako 1 433 20 2,5

8. Rives Nyong
(entre Akonolinga
et Kolmako) 294 19 6,4

TOTAL 6 000 339 5,6

Établi à partir des données contenues in G. Martin, L'existence au Came
roun, op. cit., p. 172.
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Que ce soit dans l'Ouest, dans le Nyong-et-Sanaga (où, selon le témoi
gnage du D'JuUemier, le portage fait pour le compte de l'Administration
ou des factoreries était volontiers recherché) ou dans l'Est, ces opéra
tions étaient très pénibles pendant la saison des pluies. Les trajets deve
naient longs et épuisants. Les charges étaient posées soit sur la tête, soit
sur le dos, à l'aide de supports de lianes fixés aux épaules par des bre
telles d'écorce. On protégeait la tête à l'aide d'un coussin de feuilles.
Dans la zone forestière, l'alimentation était faite de manioc, de bananes

cuites sous la cendre, de maïs grillé, d'arachides ou de patates. Il n'est
guère possible de dire avec précision combien de personnes furent tou
chées par ces mouvements de population. Ce qui est vrai, c'est que ceux-
ci contribuèrent à modifier substantiellement le paysage pathologique
du Sud-Cameroun.

Les porteurs devinrent d'importants agents transmetteurs de mala
dies. Ils furent par exemple de ceux qui propagèrent la syphilis et tm
grand nombre d'autres maladies vénériennes dans la région. Ils furent
aussi des vecteurs de la maladie du sommeil. Dès avant la guerre, des
porteurs de Yoko venus à Akonolinga l'y avaient contractée. A l'époque,
elle sévissait dans certaines parties de la circonscription de Yaoxmdé (sur
tout aux abords du Nyong, siur les rives de la Sanaga et même dans la
subdivision de Yoko, chez les Bafia et près de Ngila). Au début de la cam
pagne, les Allemands renvoyèrent chez eux tous les trypanosomés
d'Ayos. Ce mouvement d'une population déjà malade eut pom effet de
favoriser la dissémination du fléau. Le D'Jamot s'en aperçut fort bien
lorsqu'il fit effectuer des relevés dans la circonscription de Yaoïmdé en
1919. La route de Yaoundé à Akonolinga était fréquentée par de nom
breux sommeilleux, ainsi que l'indique le tableau précédent.

La syphilis s'était également répandue à la faveur du portage et
d'autres mouvements de population. Ses origines au Sud-Cameroun
étaient cependant antérieures à ce phénomène. Un pasteur américain, le
D' Weber, faisait valoir que cette maladie était inconnue dans le massif
forestier avant l'arrivée des Européens et avant les contacts entre gens du
Sud et du Nord-Cameroun. Jusqu'en 1910, très peu de cas avaient en
effet été relevés officiellement. Au début des années vingt, affirmait-il,
on la diagnostiquait « chez la moitié des hommes et, approximativement,
chez 25 % des femmes ». Elle était l'une des parties les plus visibles d'un
péril plus vaste : le péril vénérien. Celui-ci, pensait-on, était lui-même
étroitemeiit lié à la prostitution, dont il fallait assurer la réglementation.
Dès 1903-1904, l'Administration allemande avait fait étudier un projet
allant dans cette voie. Bien que la population qui se livrait à cette activité
fût composée d'hommes et de femmes, l'effort porta sur ces dernières.
Sur 160 femmes examinées à Douala à l'époque, 36 avaient été recon-
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nues atteintes de gonorrhée. Elles avaient été mises en traitement, et les
autres avaient été soumises à robligation de se présenter deux fois par
semaine à la visite médicale. La plupart des efforts visant à instituer la
surveillance des prostituées par la police échouèrent, la population qui
se livrait à cette activité étant fluctuante.

Le développement des transactions commerciales et la guerre favori
sèrent l'extension des maladies vénériennes. A titre d'exemple, la guerre
de 1914-1918 avait provoqué le passage, du sud au nord et du nord au
sud du territoire, des recrues du Tchad. On estimait en 1920 que ces
détachements furent en grande partie responsables de l'infection des
postes secondaires. Le rôle des « tirailleurs » dans la propagation des
mêmes maladies était tel que, dans la région de Yaoundé, la blennoragie
et la syphilis en vinrent à être désignées sous le terme de « maladie du sol
dat ». Enfin, les travailleurs appelés vers la côte pour construire des routes
constituaient un autre puissant vecteiu- de propagation. Dans les années
vingt, plusieurs centres commerciaux étaient devenus non seulement
des pôles d'échanges des biens et des objets, mais aussi des lieux
d'intense circulation des maladies et des foyers de contagion.

Selon le témoignage du D'Carton, la ville de Nkongsamba en était un
exemple ; « les nombreux convois de portage qui éloignent les hommes
des villages favorisent la prostitution chez les femmes, observait-il. Les
fillettes de 8 à 10 ans sont déflorées par les chefs, principalement par
leurs tchindas » *. Dans le massif forestier, les porteurs acheminaient vers
la côte des charges de caoutchouc. Kribi était à l'époque un important
centre commercial. Terme de toutes les étapes, la ville était en même
temps im lieu de repos. Les porteurs y dépensaient une grande partie de
leur argent dans l'achat des biens européens. Us fréquentaient aussi les
prostituées. Le portage avait donc projeté les autochtones dans ime dyna
mique nouveUe marquée par les voyages au loin. On peut supposer que
leurs identités ne furent plus désormais déterminées seulement par les
cadres de référence propres à leurs «terroirs» d'origine, mais qu'eUes
furent aussi influencées par le jeu d'images qui leur était renvoyé d'eux-
mêmes, aussi bien par ceux au service desquels ils travaillaient que par
tous ceux qu'ils rencontraient.

Ces allées et venues entre un temps et un espace locaux et régio
naux firent d'eux des « intermédiaires culturels ». Chaque voyage offrait
l'occasion d'élaborer de nouveaux récits, d'inventer de nouveaux chants
ou de répéter les anciens, de repenser, reformuler ou confirmer
les appartenances et, ce faisant, les différences. Quand vint le chemin
de fer, marcher était devenu depuis longtemps déjà un cadre social.

5. Les données qui précèdent proviennent de G. Martin, op. cit., pp. 302-303.
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avec ses rites et ses langages. Lieu de mémoire par excellence, l'institu
tion du portage n'avait pas totalement disparu à la veille de la Seconde
Guerre mondiale, puisqu'en 1939 elle avait encore mobilisé 24987 per
sonnes (dont 18 502 pour le portage administratif et 6 485 pour les par
ticuliers) pour l'équivalent de 173 097 journées^.

Le corps au travail

Les chantiers furent l'autre lieu autour duquel s'organisa la mémoire
de l'époque. On estimait qu'avant la guerre le nombre des travailleurs
utilisés sur les différents chantiers publics et privés oscillait entre 20000
et 25 000. Aux débuts de l'occupation allemande, les contraintes de tra
vail imposées aux Africains n'étaient pas réglementées. Les autochtones
pouvaient théoriquement être astreints sans aucune limitation à l'exécu
tion des travaux publics. Ils étaient aussi tenus d'accomplir les travaux
d'intérêt privé pour lesquels ils pouvaient être réquisitionnés. La poli
tique économique allemande au Cameroun avait privilégié les « cultures
riches» (cacao, tabac, banane). Or, ces cultures exigeaient une main-

d'œuvre abondante, ainsi que le montre le tableau de la page suivante.
Après une période d'anarchie et d'exploitation désordonnée du

labeur autochtone, l'Administration entreprit de légiférer sur les condi
tions de recrutement, dans un décret mis au point peu avant le déclen
chement de la guerre, mais qui resta à l'état de projet. L'effort de législa
tion fut systématisé sous l'occupation française, même si l'écart entre les
principes édictés et leur mise en pratique demeura presque toujours
considérable. D'im point de vue conceptuel, une distinction fut alors
faite entre les «grands travaux d'intérêt général» et les travaux d'intérêt
«privé», «local» ou «commim». Les seconds étaient effectués sans rétri
bution. Pour les premiers, les autochtones devaient recevoir un « salaire ».
D'après le rapport soumis à la Société des Nations en 1926, «aucune
démarcation précise n'existait cependant entre les deux catégories,
aucun principe général n'avait été posé quant à la nature des travaux, à la
date de leur exécution, au temps durant lequel les hommes pouvaient
être gardés sur les chantiers. Tout dépendait de l'initiative des adminis
trateurs et de leur activité ».

6. L. Kaptué, Travail et main-d'œuvre..., p. 160.



DES RITUELS D'ÉMERVEILLEMENT 77

Tableau 8

Entreprises existant le long de la ligne de chemin de fer du Nord
avant la guerre et nombre des manœuvres

Nom de l'entreprise
indigènes

Superficies
cultivées

Nombre de

manœuvres

1. Huilerie margarine
de Maka 15 000 ha 6 000

2. Bananeraie et palmeraie
de Kompina 400-500

3. Bananes et tabacs

de Mbanga 300 ha 1000-2000

4. Plantations de

Njombé et Penja
(tabacs-bananeraies-

arachides) 5 000 ha 6 000

5. Bananeraie km 87 500 ha 600

6. Tabacs (N'iohe) 500

7. Plantations de Lala 1200

8. Plantations de Ndimge 500

Adapté de G. Martin, op. cit., pp. 407-409.

Une telle absence de rigueur dans la réglementation favorisa d'innom
brables abus. C'est pour les limiter qu'un arrêté du 1" juillet 1921 institua
au Cameroun le régime dit des prestations. Celles-ci étaient fixées à dix
jours pour tous les adultes de sexe masculin, exception fiûte des vieillards,
des infirmes, des militaires et des gardes régionaux en activité. Les assu
jettis pouvaient se libérer de cette contrainte en versant au Trésor public
une somme de 1F par journée due. En octobre 1925, ce taux fut porté à
2 F dans les centres de Douala, Edéa, Eséka, Nkongsamba, Mbanga et
Yaoundé. Il s'élevait à 1,50 F dans les autres localités.

En principe, la durée de présence sur les chantiers ne de's^t pas excé
der un maximum de 10 à 15 jours par an, et aucun indigène ne devait
être employé à plus de 25 kilomètres de son village. Pendant la période
que dxurait la corvée, il devait recevoir une ration en nature, sur les Heux
du travail. Dans la pratique, l'option entre le paiement en numéraire
d'une somme déterminée et l'acquittement en nature sous forme de jour
nées de travail était relative. La durée de la prestation excédait facilement
les limites prescrites par les textes. Beaucoup de conscrits ne furent pas
seulement retenus sur les chantiers alors qu'ils souhaitaient retourner
dans leurs villages. Ils durent parfois opérer sur des chantiers privés alors
qu'ils avaient été recrutés pour des chantiers publics.
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Il était prévu que la prestation cessait d'être « gratuite » lorsqu'elle
dépassait dix jours et qu'au-delà de ce délai tout individu travaillant sur
un chantier public devait recevoir un paiement fixé d'après les condi
tions locales du marché du travail. Dans les faits, la rémimération était à
la fois collective et individuelle. Pour la construction des routes, l'Admi

nistration traitait forfaitairement avec les chefs à raison de 2 000 F le kilo

mètre ou plus. Sur cette base forfaitaire, la répartition des paiements
entre les travailleurs était laissée aux soins des administrateurs ou des

chefs de subdivision, les sommes acquises ne transitant pas par les chefs
autochtones. Arrêtons-nous cependant sur les dispositifs réglementaires,
en considérant cette fois le travail dans les entreprises privées''.

C'est par un arrêté du 30 décembre 1916 que le gouvernement colo
nial s'octroya le droit d'intervenir dans l'acte d'embauche. Désormais, le
recrutement s'effectuait contre une rémunération fixée àl F, 3F ou 10F

suivant la durée de la période d'emploi. En marge de cette procédure,
tout particulier pouvait lui-même procéder à l'embauche des hommes
qui lui étaient nécessaires, à la condition cependant de solliciter une
autorisation délivrée par le commissaire de la République par voie
d'arrêté. Les conditions alors imposées au recruteur, à savoir les garanties
diverses aux travailleurs, la reproduction des clauses sur le contrat...,
furent rarement appliquées. Un décret d'août 1922, complété en juillet
1925, tenta alors de poser les bases d'un « code du travail indigène ». En
fait, il répondait surtout à quatre préoccupations relatives à la « fixation »
et au contrôle de la main-d'œuvre, au recrutement de manœuvres desti

nés à des exploitations situées dans la circonscription d'origine ou hors
de celle-ci, aux obligations sanitaires et au règlement des conflits du tra
vail par des conseils d'arbitrage.

De ces quatre préoccupations, seule la question du recrutement revê
tait ime véritable importance aux yeux des particuliers. Le recrutement
était libre pour les exploitations situées dans la circonscription d'origine.
Il en était tout autrement lorsque la main-d'œuvre recrutée devait servir
hors de celle-ci. Un contrat de travail était alors obligatoire. Il ne pou
vait, sauf renouvellement, avoir une durée inférieure à quinze jours, ni
supérieure à deux années. Des obligations étaient en outre imposées aux
employeurs en matière d'hygiène et de soins médicaux (emplacement
des camps, fosses d'aisances, alimentation, couchage, etc.). Le départ
des manœuvres était lui-même subordonné à vm examen médical passé
devant le médecin de la circonscription. Les particuliers critiquèrent ces

7. Sur la mise en place de cette réglementation, voir le Rapport annuel... pour Vannée
1922y annexes, p. 135. Le décret du 9 juillet 1925 se trouve en annexe du Rapport pour 1925.
Une circulaire interprétant les deux textes figure dans leJournal officiel du 15 novembre 1925.
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décisions, dont la plupart étaient appelées à rester au demeurant théo
riques. C'est qu'à leurs yeux elles aggravaient les difficultés qu'ils éprou
vaient à recruter et à «fixer» la main-d'oeuvre. Dans la pratique, les actes
d'embauche n'en continuèrent pas moins comme auparavant, l'Admi
nistration coloniale maintenant intactes ses possibilités d'intervention.

Ainsi, au cours de la seule période du 15 août au 31 décembre 1925,
le nombre des autorisations de recrutement accordées par le commis
saire de la République ne s'élevait qu'à 27, et portait sur un effectif de
3 150 hommes provenant de Yaoundé (730), Ebolowa (650), Eséka (300),
Kribi (100), Edéa (850). Ce chiffre avait progressé en 1926, ainsi que le
montre le tableau ci-dessous :

Tableau 9

Nombre d'autorisations accordées en 1926 aux particuliers
Répartition par régions

Lieu de recrutement Autorisations Hommes recrutés

Edéa 14 1058

Yaoundé 10 1003

Eséka 10 878

Ebolowa 7 658

Nkongsamba 1 50

TOTAL 42 3647

Source: Rapport annuel pour 1926, p. 12.

En 1929, l'Administration coloniale avait été saisie de demandes

d'autorisations de recrutement portant sur 3 550 manoeuvres. Elle en
autorisa effectivement 3 460. La main-d'œuvre sur les chantiers publics
était régie selon d'autres modalités. Le recrutement des effectifs fut limité
aux circonscriptions du Sud, voisines des voies ferrées. Une répartition
avait été faite. Elle se voulait proportionnelle à la population dite valide
de chaque circonscription. En 1925, le potentiel démographique des
régions dépendantes du « couloir central» se présentait comme suit (voir
tableau 10 page ci-contre).

Dans ces conditions, il était difficile de tabler sur des ressources

abondantes de main-d'œuvre. Des restrictions résultaient de l'action
entreprise en vue de la prophylaxie de la trypanosomiase. Celle-ci sévis
sait plus particulièrement dans les régions du sud-est du territoire. C'est
l'une des raisons pour lesquelles les circonscriptions de Lomié et Doumé
furent dispensées de participation aux travaux de construction du che-
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min de fer®. Les gros réservoirs de main-d'œuvre sur les chantiers étaient
donc le Nyong-et-Sanaga, le Noun, la Sanaga-Maritime, le Ntem et le
Nkam. Jusqu'en 1930-1931, l'écart entre le nombre des hommes et celui
des femmes demeura élevé dans ces régions :

Tableau 10

Potentiel démographique des régions dépendant du « couloir central»,
1925

Régions Hommes Femmes Enfants Densité

Nyong-et-Sanaga 150 738 174 173 132 401 6,23
Noun 83 845 79 472 72 355 16,84
Sanaga-Maritime 30 497 55 132 36 833 9,78

Ntem 39 027 44 686 34 171 3,71

Nkam 34 155 36 622 29 039 9,42

Mimgo 15 210 10 214 8 865 15,85

Haut-Nyong 30 244 29 805 34 997 3,02

Lom-et-Kadéï 20 767 21 989 26 927 1,00

Kribi 11710 10 462 18 228

Wouri 6 915 6 732 5 943 9,30

Les manœuvres étaient acheminés sur la chefferie du service de la

construction par route ou par voie ferrée. Ils y subissaient une visite
médicale sommaire, assurée par le médecin chef chargé du service des
travaux neufs. Chaque groupe comptait de 100 à 400 hommes placés
sous la conduite d'un sous-officier ou d'un agent civil. Selon les indica
tions fournies à la S.D.N. en 1926, ces groupes étaient constitués sur des
bases ethniques. Tout au long de la période de construction du chemin
de fer du Centre, une moyenne annuelle de 6 000 hommes, fournis pour
la quasi-totalité par les circonscriptions de Yaoïmdé, d'Edéa, d'Ebolowa
et de Dschang, travaillèrent en permanence sur les chantiers. Pour

8. Voir l'arrêté du 6 juin 1924 édictant cette mesure dans le Rapport annuel pour 1924,
chapitres. Les trypanosomés étaient également dispensés du portage et des prestations. L'essen
tiel des mesures visait cependant la « fixation » de la main-d'oeuvre disponible. Des mouvements
d'émigration, individuelle ou en masse, avaient en effet eu lieu en direction du Cameroun sous
mandat britaimique, où les paiements étaient élevés et où certains autochtones avaient des
membres de leurs familles. En ce qui concerne plus précisément les migrations vers l'actueUe
Guinée Équatoriale, cf. M. Mveng-Ayi, « Note sur l'émigration des Cameroimais à Femando-Po
entre les deirs guerres mondiales », Abbia, n° 23, 1969, pp. 34-43. Sur les mesiues visant à stop
per ces flux et à limiter VexU option, lire L. Kaptué, « L'administration coloniale et la circulation
des indigènes au Cameroim : le laissez-passer, 1923-1946», Afrika Zatnani, n" 10 et 11, 1979,
pp. 160-184.
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l'année 1926, l'effectif moyen mensuel fut de 6448. Parmi les autres
chantiers figuraient les tronçons routiers (route de l'A.-E.E, route du
Nyong à Lomié, route de VimiU à Sangmélima). L'ensemble de ces chan
tiers (ferroviaires et routiers) avait exigé la mobilisation de 18 892
manœuvres pour la seule année 1926. Parmi ceux-ci, on comptait un
nombre extrêmement réduit de « volontaires ». Sur les seuls chantiers de
chemin de fer, l'effectif moyen mensuel de ces derniers varia entre 758 et
974 de septembre 1925 à août 1926.

Sur chacim de ces chantiers, le salaire de chaque manœuvre était fixé
à 0,50 F par journée effective de travail pendant les six premiers mois et
à 0,85 F pour les trois autres mois. Une somme de 0,15 F par jour était
mise en réserve, comme prime d'assiduité. Elle était versée à chaque
intéressé à l'expiration de son contrat, lorsqu'il avait rejoint son domicile,
le paiement de la prime étant assuré au chef-lieu de chaque circonscrip
tion d'origine. A titre d'exemple, en 1924, 800 125,50F furent versés au
titre du paiement des manœuvres. Le nombre de manœuvres occupés
sur les chantiers privés (exploitations agricoles et forestières) était passé
de 8000 en 1923 à 14000 en 1924. Ces accroissements étaient liés à
l'augmentation du nombre des concessions accordées et à l'essor éco
nomique qui marqua l'année 1924. En 1926, les paiements versés étaient
répartis comme suit :

Tableau 11

Paiements mensuels aux manœiivres des chantiers privés, année 1926

Exploitations agricoles Forestières

Chefs d'équipe
Manœuvres hommes

Manœuvres femmes

Manœuvres enfants

Ouvriers spécialisés
Scieurs de long (à la tâche)

de 50 à 100 F

de 35 à 50 F

de 25 à 35 F

de 15 à 20 F

de 100 à 300 F

de 75 à 90 F

de 240 à 300 F

3 F par planche

Établi d'après les données du Rapport annuel pour 1926, p. 13.

A ces paiements s'ajoutaient, pour les catégories A et B, une indem
nité de vivres connue sous le nom de chop money. Son taux variait d'un
chantier à l'autre, selon une fourchette allant de 5 à 10 F. Sur les chan
tiers publics, la matière grasse de la ration était soit l'arachide, soit l'huile
de pahne. Les vivres de base étaient le riz, le maïs ou le macabo. Ils
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étaient fournis par les circonscriptions environnantes'. Chaque
manoeuvre avait théoriquement droit à 0,125 kg de viande ou de poisson
selon le cas. Chaque groupe était divisé en équipes de 10 à 15 hommes
dont chacune possédait un cuisinier ou une cuisinière.

Le caractère très détaillé et empirique des indications fournies plus
haut montre bien comment, à travers l'expérience économique que
constituèrent les chantiers, les autochtones furent projetés sur des routes
inédites. La façon dont cette projection transforma leurs représentations
du corps, leur regard sur la maladie et la mort, bref leur imaginaire, n'est
malheureusement pas attestée par des documents. Ce qui est certain,
c'est qu'ils furent obligés de se compromettre avec des mondes nou
veaux, de nouveaux types de savoir et de technique, et de nouvelles
représentations de la personne. Ces transformations avaient commencé
sous l'occupation allemande. La durée du travail journalier atteignait

alors facilement dix heures. Parfois, elle n'était pas interrompue par un

temps de repos. Dans un projet de décret prêt en 1914, mais qui ne fut
pas promulgué, l'Administration allemande souhaitait imposer qu'elle
n'excéda pas cette durée et que les heures de repos soient respectées. 11
n'était pas rare que les travaux aient lieu le dimanche. Les journées de
maladie n'étaient pas rétribuées. Le projet de décret se proposait égale
ment de réglementer le problème de la mort sur les chantiers. 11 stipulait
qu'en cas de décès l'employeur devrait communiquer à l'Administration
l'identité du décédé ainsi que le montant de la solde du défunt. Ce mon
tant devait parvenir à sa famille par voie administrative.

Quant à la maladie, elle était chose courante. Sous la période alle
mande, la plupart des manoeuvres furent recrutés dans la région des
Hauts Plateaux de l'Ouest, dans le Nkam et sur le cours supérieur des
fleuves Wouri et Nyong. Nombre de ceux qui venaient des régions plus
ou moins exemptes de malaria ou peu infectées (cas des Hauts Plateaux)
payèrent lourdement leur tribut au paludisme sur la côte. Les pertes
varièrent d'un chantier à l'autre. Dans les régions du littoral, une grande
partie des manoeuvres fut décimée par les maladies pulmonaires ou intes
tinales. Plus tard, en 1926, on mobilisa deux médecins, cinq assistants
et vingt-neuf infirmiers autochtones sur le chantier du chemin de fer. De

septembre 1925 à août 1926, par exemple, 4966 manoeuvres étaient
entrés à l'infibrmerie d'Otélé et 1452 à celle de Yaoïmdé. On avait relevé

394 décès, soit un taux moyen de 6,1 %.

9. Au sujet des tentatives d'intégration de l'agriculture vivrière à cette dynamique d'écono
mie de la coercition, se référer à J.I. Guyer, «The Food Economy and French Colonial Rule in
Central Cameroon», Journal ofAfrican History, n® 19, 1978, pp. 577-597.
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Selon les données fournies à la S.D.N. dans le rapport de 1926, les
morts étalent surtout causées par les pneumococcies pulmonaires et les
diarrhées dysentériformes, responsables respectivement de 293 décès
(soit 70,6%) et de 55 (soit 13,2 %) Sous l'occupation allemande, la pro
portion des décès avait constamment oscillé entre 3,5 et 4% suivant les
saisons. Une tradition de la mort sur les chantiers était en train de

prendre corps. Elle n'était pas sans lien avec la nature des tâches effec
tuées : transport de terrassement varié comprenant l'abattage des terres,
le chargement en wagoimet, le roulage sur plan incliné, le déchargement,
les transports de terre transversaux au jet de pelle, etc. A cet égard, l'éco
nomie des chantiers fut ime économie de la mort.

Celle-ci avait atteint son apogée sur le chantier de N'jock, entre 1922
et 1925. R.L. Buell estime que le nombre de forçats s'élevait à 10 530. Ils
étaient venus des circonscriptions de Yaoundé (2 870), Yabassi (1 350),
Edéa (1 400), Ebolo'wa (1 970), Kribi (500) et Dschang (2440) ". Les inca
pacités et les désertions étaient immédiatement compensées par les cir
conscriptions concernées. Selon Buell - dont le témoignage fut vivement
contesté par l'Administration coloniale -, les forçats de N'jock tra
vaillaient cinquante et une heures par semaine. En 1922, le taux de décès
s'élevait à 19,9%. En 1925, treize hommes étaient préposés au service
des brancards. De tels bouleversements dans la manière dont les indi

gènes construisaient et vivaient leur rapport au réel affectèrent sans
doute leur univers mental, ainsi que les représentations qu'ils se faisaient
du travail, de l'argent et de la production. La fragilité des sources dispo
nibles, voire leur totale absence, rend cependant impossible toute tenta
tive de reconstruction de cette « culture des forçats ». Quelques indica
tions peuvent néanmoins être suggérées.

Le corps du forçat donnait toutes les apparences d'un corps mutilé
par les blessures, fatigué et amaigri Les rapports présentés à la S.D.N.
faisaient mention du fait que des sous-officiers infirmiers devaient par
courir journellement les chantiers ferroviaires. Parmi les tâches qui leur
incombaient figurait le pansement des plaies et des blessures dont souf
fraient les forçats. Corps amaigri aussi pour cette raison que les rations
alimentaires accordées étaient à peine équilibrées. Les femmes et les
enfants des forçats disposaient de facUités administratives pour approvi
sionner ceux de leurs parents retenus sur les chantiers et améliorer ainsi
l'ordinaire. Ce corps devait être soumis par ailleurs à un entraînement

10. Cf. Rapport annuel pour l'année 1926, p. 7.
11. lire R.L. Buell, The Native Problem in Africa, vol. II, New York, The Macmillan Com

pany, 1928.
12. Ce qu'observe le Rapport annuel pour l'année 1926, p. 79.
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intensif au début du séjour sur le chantier. Moniteurs, surveillants et
chefs d'équipe initiaient le manœuvre au maniement des outils et des
appareils : pioches, pelles, wagonnets, barres à mine. Celui-ci était ainsi
domestiqué progressivement, formé à de nouvelles cadences et soumis à
la nécessité du rendement.

Le forçat était en outre constanunent placé sous surveillance : sur
veillance de la part des « moniteurs » indigènes et des chefs d'équipe,
encadrement par des contremaîtres, surveillance médicale. La culture
des forçats était donc indissociable de la contrainte. En 1924, douze
gardes avaient pour mission de «discipliner» les «récalcitrants». La pra
tique du fouet et de la chicotte aggravait la mutilation du corps des
manœuvres. Pour l'appareil colonial, l'indigène avait ime tendance natu
relle à l'oisiveté. Il s'agissait de lui inculquer un habitas qui, tout en fai
sant de lui un individu docile et obéissant, était supposé l'élever au rang
de producteur. La « normalisation » par la chicotte faisait par conséquent
partie des pratiques de dressage dont le but était d'accélérer ce passage.
Du fait que de nombreux femmes et enfants venaient rejoindre leurs

maris et parents dans les chantiers et en raison du regroupement de ces
derniers par ethnies, le forçat avait tendance à reconstituer sur le lieu de
travail les conditions d'existence et de socialisation de son aire d'origine.
Certaines des images que se renvoyaient les principales ethnies du Sud-
Cameroun dans l'après-guerre naquirent sur les chantiers, avant de se
cristalliser au moment où l'accès à la ville fut « libéralisé » et où l'école

remplaça le chantier. Mais les lieux du labeur et de la peine, comme plus
tard les villes, les routes de la migration et les écoles, furent aussi des
sites où s'opéra un travail de reconstruction culturelle des identités et
où s'amorça im processus d'échange des différentes perceptions de soi.
Des rapports se nouèrent entre individus provenant de terroirs différents.
Des mariages furent contractés, des langues furent diffusées et l'on
assista à l'émergence et à l'expansion d'une culture polyglotte que la ville
accéléra dans l'après-guerre

La docilité des manœuvres et des forçats n'était pas totale. Des pra
tiques d'insubordination multiformes furent mises en œuvre '''. La prin
cipale était la désertion. Les rapports de l'Administration coloniale men
tionnent eux-mêmes qu'au cours des premières années de la
construction du chemin de fer nombre de forçats acheminés sur les chan
tiers firent l'expérience de la dépression et de la « nostalgie ». L'explica
tion fournie par l'Administration consistait en ceci : détaché de « son

13. Sur ce rôle des villes, lire C. Coquery-Vidrovitch, Histoire des villes d'Afrique noire,
Paris, Aubier, 1993.

14. Il n'est pas exagéré de penser que certaines d'entre elles, bien décrites par J. Scott,
Weapons of the Weak, New Haven, Yale University Press, 198 furent mises en œuvre.
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étroit horizon familier», et contraint d'exercer un «labeur régulier» alors
que « la tendance du noir [est de] vivre sans effort » ou « de ne consentir

qu'au seul labeur strictement alimentaire » le manoeuvre éprouvait
inquiétude et anxiété. Il développait une image négative du sort qui
l'attendait ou auquel il était soumis. Et cette peur trouvait fréquemment
sa traduction dans la fuite et l'évasion. Aucune statistique ne suggère
cependant l'ampleur de celles-ci.

Sur les chantiers, les forçats étaient affectés aux travaux en fonction
de ce que l'Administration considérait comme les « aptitudes des diverses
races ». Selon ces critères, aux Bulu et aux Bassa, considérés comme plus
«évolués» que les Bamiléké et les Baiia, étaient dévolus les travaux de
maçonnerie, de charpenterie, la pose des voies et le montage des ponts
métalliques. Bamiléké et Bafia étaient souvent affectés aux travaux de
terrassement. Le caractère pénible de certaines tâches, les innombrables
vexations, la malnutrition et le refus délibéré des travaux forcés expli
quaient bien plus les évasions que les raisons avancées par le gouverne
ment colonial. Ces évasions avaient généralement lieu parmi les gens
venus de la côte (Kribi) et de l'immédiat hinterland (Tabassi notam
ment). U ne faut point exclure d'autres formes cachées de résistance et
d'endurance qui s'exprimèrent sur le mode du sabotage, du chant, de la
croyance en une solution surnaturelle ou de paniques sorcières. La stra
tégie de la «fuite » n'était quant à elle pas nouvelle. Sauf peut-être dans le
cas des sociétés centralisées des Hauts Plateaux de l'Ouest, les dominants
n'étaient jamais parvenus auparavant à contraindre leurs dépendants au
travail sur ime telle échelle. Chaque fois que la pression devenait «insup
portable » ou qu'elle n'était pas atténuée par les compensations et les
réciprocités d'usage, ceux qui étaient soumis s'en allaient s'établir
ailleurs '®.

La fin des travaux de construction du chemin de fer et la crise des

années 1929-1930 provoqua le retour, chez elle, d'ime importante partie
des manœuvres. Plusieurs chantiers avaient été fermés ou avaient réduit

leur persormel. La crise s'était traduite par ime chute des prix des pro
duits coloniaux et avait contraint les entreprises à ralentir leurs activités,
à diminuer leur production ou à restreindre leur main-d'œuvre dans des
proportions notables. Les services publics eux-mêmes étaient en état
d'hibernation. En 1930, le chantier le plus considérable (route Yaoundé-
A.-E.E) n'avait recruté que 667 manœuvres, presque tous volontaires. Le
retour d'un grand nombre de manœuvres et de forçats dans leurs villages

15. Rapport annuel pour l'année 1924, p. 80.
16. Thèse bien rappelée par I. Kopytoff Ccd.), Tbe African Frontier, Blooinington, Indiana

University Press, 1988 ; et J.-F. Bayait, L'État en Afrique. La politique du ventre, Paris, Fayard,
1989.
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au début des années trente marqua un tournant significatif dans l'histoire
des sociétés rurales du Sud-Cameroun. L'engouement des colons pour
les cultures dites industrielles avait provoqué momentanément une forte
demande dans le Sud. Mais, sous l'effet d'ime crise commerciale qui avait
en fait éclaté dès 1927, de nombreuses factoreries avaient été obligées de
fermer, même si le nombre de manoeuvres et d'employés de commerce
augmentait par suite de l'extension des entreprises forestières. Un grand
nombre d'indigènes se reconvertit par conséquent dans le développe
ment de la culture familiale.

Peu avant la Seconde Guerre mondiale, on dénombrait ainsi dans le
Nyong-et-Sanaga un nombre appréciable de chefs importants et de
« notables », riches propriétaires de plantations et de biens européens
L'action commerciale et r«apprivoisement» administratif n'atteignaient
pas la même ampleur partout. Dans toutes les régions situées le long du
« couloir central », cependant, le même imaginaire était à l'œuvre : goût
des conditions dites modernes d'existence révélé par le style des habita
tions, le costume, l'alimentation, les tissus aux couleurs voyantes, utili
sation répandue du sel, maisons bâties en matériaux durables. De cette
période date aussi la naissance du «planteur» dans le Nyong-et-Sanaga et
le Ntem. Il s'agissait d'un ensemble de petits propriétaires ruraux dont le
nombre n'est pas connu et qui, grâce aux plantations et à la culture du
cacao notamment, avaient désormais accès à l'argent et aux biens euro
péens. Paradoxalement, la crise de 192S>-1930 avait donc favorisé l'accès
des indigènes à la petite propriété. Ce fut également le cas dans le
Mungo. Les licenciements massifs intervenus dans les plantations avaient
surtout touché les manœuvres originaires des circonscriptions de
Dschang et de Yaoundé. Au lieu de rentrer chez eux, un nombre relati
vement important d'entre eux s'installa sur place, créant de véritables
villages de colonisation sur des terres fertiles.

Parallèlement, une tradition de négoce était en train de s'affermir. Elle
était au demeurant ancienne, puisqu'elle plongeait ses racines dans le
XK' siècle. En 1922, Edéa et Douala étaient les deux circonscriptions où
le mouvement des affaires était le plus développé. Les clarcks indigènes
appartenaient presque tous à la frange d'ime « élite » qui avait reçu une
instruction plus ou moins développée. Dans leur grande majorité, les
clarcks des maisons de commerce ou les traitants établis à leur compte

17. Sur les conditions d'émergence d'un groupe de chefs qui surent utiliser leurs positions
au sein de l'appareil de commandement colonial pour monopoliser à leur profit les nouveaux
moyens d'enrichissement et recruter de nouveaux dépendants grâce à leur participation à l'éco
nomie agricole, cf. les études de J.I. Guyer : « Dépression and the Administration in South-Cen-
tral Cameroon», African Economie History, n° 10, 1981 ; et «Head Tax, Social Structure and
Rural Incomes in Cameroon, 1922-1937 », Cahiers d'études africaines, 79, XX-3, pp. 305-329.
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avaient pour particularité de disposer de stocks et du numéraire en rela
tive abondance. Ils se recrutaient parmi les Duala, les Bassa, les Bulu, et à
un degré moindre parmi les Bëti et les Batanga. La plus grande partie
était cependant composée de Barmléké ou « Grassfields », auxquels s'ajou
taient des immigrés venus de Lagos ou de la Sierra Leone. Il est utile de
voir comment la culture du négoce héritée du XEX' siècle s'était cristalli

sée et avait reproduit ses traits dans celle des premières années de la
colonisation, voire de la période de l'entre-deux-guerres.

Les procédés en vigueur entre 1920 et 1935 reposaient en effet sur un
socle qui avait été forgé en partie au cours de la seconde moitié du
XIX'siècle, durant le commerce de traite. L'ensemble de l'édifice était
fondé sur le système des avances. Les maisons européennes avançaient à
des traitants d'importantes quantités de marchandises au début de la sai
son sèche, sous promesse de fournir des produits (huile de palme, pal
mistes...) au début de la saison des pluies. Bien que l'on ne dispose pas
de statistiques précises à cet égard, il est vraisemblable que les avances
pouvaient atteindre des chiffres considérables. Les traitants (notamment
les chefs de lignage ou leurs dépendants immédiats) répartissaient ces
avances entre leurs « associés » et « parents », qui, le cas échéant, faisaient
à leur tour des avances à d'autres, ce jusqu'au point où la fragmentation
du « capital » initial devenait ineffective. Tout était consigné dans des car
nets que recevaient ceux qui étaient en contact direct avec les factore
ries. De retour de la « campagne », les produits étaient remis.
On assista par conséquent à l'émergence d'une chaîne d'intermé

diaires et à la naissance d'un système de «crédit». Certains des réseaux
ainsi constitués ne survécurent pas à l'occupation allemande. D'autres
fonctionnaient encore dans l'entre-deux-guerres ou, en tous cas, la
mémoire des procédures qui les avaient rendus si efficaces avait été ravi
vée par de nouveaux marchands et acheteurs ambulants. Parallèlement,
le commerce européen s'était répandu, avec ses méthodes propres. Par
fois, les gérants des factoreries européennes durent se soumettre à ces
procédures anciennes. Au bout du compte, une cohorte d'auxiliaires
s'était formée. Elle parcourait les villages et les centres de marché,
recueillant des produits autour du « couloir central ».

Le passage - si rudimentaire fût-il - à l'écrit et au calcul selon les

termes du savoir colonial et l'utilisation de ces techniques dans le négoce
constituaient désormais un des éléments - peut-être pas le plus décisif -
de différenciation entre les petits traitants et courtiers du XDC siècle et les
clarcks des années 1920-1935. La diffusion de l'écriture avait donné lieu,
dès les années vingt, à une prolifération de litiges réglés devant les tri
bunaux. Un examen des plaintes des employeurs et des particuliers
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montre que les affaires de faux et usage de faux, de vol, de détourne

ment et d'abus de confiance étaient les plus nombreuses. Pour la seule
année 1924, un total de 1 619 affmres civiles et commerciales avait été

réglé, en conciliation ou par jugement, à Douala. Sur l'ensemble du Ter
ritoire, ce chiffre était de 16 257, dont 13 971 pour les seules circons
criptions de Douala, Ebolowa, Edéa, Yabassi et Yaoundé. Les transactions

litigieuses étaient les plus nombreuses, et les plaideurs disposaient de
l'argent nécessaire pour les frais de justice. Il est vraisemblable que le
nombre de transactions dites douteuses a été plus élevé encore dans les
régions rurales : pesées à faux poids, prix majorés à la vente, avances
dans des conditions usuraires, enlèvements purs et simples des produits
par des agents à la solde des traitants, étaient chose courante.

Derrière ces transactions d'ordre économique et ces litiges se jouait la
structuration d'une autre société. Les forçats, les manœu'vres, les clarcks
et les porteurs étaient des médiateurs d'un échange désormais régional.
Le commandement colonial avait su créer, le long du « couloir central »,

un espace de désirs auquel les principaux terroirs prenaient désormais
part. Ce mouvement s'était accéléré avec l'ouverture des routes et des
deux tronçons du chemin de fer. Vers 1934-1935, il existait déjà sur le
«couloir central» une catégorie d'indigènes jouissant d'une «aisance»
relative. Certains possédaient des revenus et des gains provenant de fer
mages, de loyers d'immeubles ou de l'exploitation de plantations.
D'autres tiraient des ressources importantes d'opérations commerciales à
petite échelle. Les recettes tirées de l'impôt de capitation avaient connu
un bond, passant de 9725 000 en 1926 à 13 550000 l'année suivante.
Elles atteignaient le chiffre de 22 300 000 en 1931. Bétail, produits
vivriers, objets de fabrication locale, bois de scierie, briqueteries, ali
mentaient un mouvement intérieur d'échanges plus important qu'aupa
ravant.

Une relative fluidité dans les prises de rôle et les statuts s'affirmait
progressivement, ainsi que l'attestaient les formes de paiement de la dot
et les stratégies matrimoniales elles-mêmes '®. De nouvelles stratifications
sociales apparurent également, ainsi que de nouveaux métiers, provo
quant un nouveau rebondissement dans une histoire déjà longue de
l'inégalité. Ainsi, on dénombrait en 1929 à Douala 14 photographes,
12 bijoutiers, 18 cordonniers, 16 boulangers, 20 entrepreneurs de trans
port, 2 horlogers, un chapelier et 30 commerçants détaillants. En 1935,
l'école supérieure de Yaoundé avait déjà formé 103 écrivains-interprètes.

18. Lire J.I. Guyer, Family and Farm in Southem Catneroon, Boston, African Studies Cen-
ter, Boston University, 1985.
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105 moniteurs des écoles officielles, 40 postiers, 10 topographes. Le
métier de cheminot avait fait son apparition. Les propriétaires de bicy
clettes aussi. De nouveaux loisirs avaient vu le jour, notamment à Douala
(salles de danse, débits de boissons...). Alors que, sur le chemin de fer du
Nord, le nombre de voyageurs n'avait été que de 40 254 en 1916, il attei
gnait le chiffre de 357 408 en 1929.

La période des grands travaux avait donc projeté le colonisé sur une
trajectoire qui l'obligeait à repenser ses identités. Les recrutements admi
nistratifs, l'économie de coercition et le pouvoir de répression du com
mandement colonial eurent pour effet de le relier à un marché de signes
dont la circulation s'effectuait en priorité autour du « couloir central ».
De l'impact des structures de pouvoir et de l'économie coloniale sur
l'indigène avait résulté une recomposition de ses cartes mentales, dans le
contexte de sociétés ébranlées par une forme de sujétion dont l'une des
particularités était d'exclure et d'inclure simultanément.

La colonisation de l'imaginaire

Voyons à présent ce qui se passa du point de vue religieux La

période de l'entre-deux-guerres fut en effet un moment de changement
dans les croyances, les coutumes et les institutions. Alors que de nou
velles interprétations du monde et du réel étaient proposées, d'autres,
anciennes, étaient mises à contribution. Le christianisme colonial se défi

nissait lui-même comme système culturel, avec ses symboliques, ses
idées, ses institutions, sa morale, son esthétique, ses modalités de mise en
ordre du monde Le principe du monothéisme exclusif sur lequel il
était fondé n'avait pas seulement une valeur religieuse stricto sensu. Il
véhiculait aussi des conceptions spécifiques du pouvoir et de la société.
En se proposant de prendre en charge les mutations dont les autoch
tones faisaient l'expérience et en leur prêtant des formulations, le vec
teur chrétien pesait ipso facto sur l'approche que les communautés

19.11 ne s'agit pas, ici, de retracer l'histoire des missions chrétiennes au Sud-Cameroun.
Sur cette question, se reporter par exemple à J. Van Slageren, Les origines de l'Église Évangé-
lique au Cameroun, Yaoundé, Clé, 1972.

20. Cf. F. Eboussi Boulaga, Christianisme sans fétiche. Révélation et domination, Paris,
Présence africaine, 1981, chap. 1 notamment ; puis, pp. 35-59- Voir aussi, par ailleurs, l'étude de
S. Gruzinski, La colonisation de l'imaginaire. Sociétés indigènes et occidentalisation dans le
Mexique espagnol (xvf'Xvur siècle), Paris, Gallimard, 1988.
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locales avaient de la personne, du divin, du surnaturel et de l'au-delà. Ce
sont ces rituels de l'émerveillement qu'il nous faut examiner de plus près.

Soulignons d'entrée de jeu l'inégalité des implantations missionnaires
dans le « couloir central », où une vive compétition opposa les catholiques
aux protestants. Le tableau ci-dessous fait apparaître cette inégalité, tant
en ce qui concerne le nombre des édifices cultuels et les superficies
consacrées aux missions que le nombre des fidèles. Il ne concerne
cependant que les catholiques ;

Tableau 12

Implantations catholiques en 1930

Régions Nombre d'édifices
Superficies
en hectares

Nombre

de fidèles

Wouri 58 8,95 15 800

Ntem 426 157 29 287

Nyong-et-Sanaga 918 837,73 139838

Sanaga-Maritime 525 416,48 60754

Établi à partir de données recueillies in J. Wilbois, Le Cameroun, Paris, 1934.

Sur les quatre régions, le Nyong-et-Sanaga totalisait plus de la moitié
du chiffre global des fidèles, plus des deux tiers des superficies octroyées
aux missions et plus du tiers du nombre des édifices cultuels. De tous les

terroirs situés autour du « couloir central », la pénétration du christia
nisme y avait, en effet, été l'une des plus fulgurantes. Elle s'opéra à partir
de pôles centraux, puis par scissiparité : les paroisses centrales se subdi
visèrent, avant que les nouveaux centres n'acquièrent leur autonomie et
leur persormalité propre. Le monopole exercé par le catholicisme sur les
pays bëti n'avait d'égal nulle part ailleurs dans les autres régions. 11 avait
été, en partie au moins, le résultat d'une politique religieuse poursume
par l'Administration coloniale. En effet, sous l'occupation allemande, pro
testants et catholiques disposaient d'un certain nombre de privilèges
allant de l'acquisition d'immenses domaines pour leurs œuvres au quasi-
monopole sur l'enseignement technique et primaire. Dans le but de limi
ter au maximum les effets de la concurrence entre les différentes confes

sions, le gouvernement avait divisé le Territoire en « zones d'influence »

Du coup, tous les terroirs ne furent pas exposés aux mêmes effets.

21. Cf. L. Ngongo, Histoire des forces religieuses au Cameroun de la Première Guerre
mondiale à l'Indépendance, Paris, Karthala, 1982, p. 16.
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L'hégémonie du catholicisme dans le Nyong-et-Sanaga était au demeu
rant un cas aberrant. Dans le Wouri, un pluralisme de fait avait existé dès
les débuts de l'évangélisation. Certes, le Ntem était majoritairement sous
influence des missions presbytériennes américaines. En Sanaga-Maritime,
les deux variantes du christianisme colonial s'équilibraient relativement,
les formalités religieuses « ancestrales » restant profondément enracinées
dans la culture populaire. Voici, pour le cas de la Sanaga-Maritime, des
indications comparées sur la pénétration du christianisme et ses princi
paux pôles d'influence dans les années quarante :

Tableau 13

Équilibres entre catholiques et protestants en Sanaga-Maritime, 1940

Édifices

cultuels

Superficies
en hectares

Nombre

de fidèles

Pôles

centraux

Missions

catholiques 525 416,48 60 754 Edéa

Samba

Saint-André

Eséka

Marienberg

Missions

protestantes 350 169,95
(pour Ilanga et Sakbayémé
seulement)

36169 Edéa

Lobéthal

Ilanga
Putkak

Libamba

Sakbayémé

Là plus qu'ailleurs, catholiques et protestants étaient en compétition.
A chaque église faisait face im temple. C'était vrai pour les principaux
pôles à partir desquels chaque confession organisa son « encadrement »
des différents sous-pays constitutifs de la Sanaga-Maritime. Tel était le cas
chez les Elog Mpo, chez lesquels catholiques et protestants s'affrontaient
à partir de Marienberg et Lobéthal, en plus d'Edéa. Chez les Babimbi,
Samba et Putkak étaient en compétition. Cette même rivalité avait lieu
chez les Bikok entre Saint-André et Sakbayémé. Tel était également le cas
chez les Likol entre Eséka et Ilanga, puis Makak et Libamba.

Dans le Ntem, le rapport des forces était nettement en faveur des pro
testants. Ceux-ci y disposaient de 478,50 hectares de terres et de 250 édi
fices cultuels et ils encadraient 30 268 fidèles au début des années trente.
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Dans le Wouri, le nombre des protestants s'élevait à 18745. Dans cha
cune des régions passées en revue, les missions disposaient de conces
sions domaniales souvent supérieures à 30 hectares. Outre les édifices
cultuels, ces terrains abritaient des écoles, des ateliers, des dispensaires,
parfois une imprimerie, et des plantations. En 1931, les concessions
rurales accordées aux missions totalisaient 2 030,67 hectares, dont

878,38 pour la congrégation des Pères du Saint-Esprit, 251 pour les Pères
du Sacré-Cœur (présents sur les Hauts Plateaux de l'Ouest), 615,60 pour
les missions presbytériennes américaines (présentes dans le Ntem et la
Sanaga-Maritime), 235,69 pour la mission protestante française et 50
pour les Adventistes.

Ainsi que le suggère le tableau précédent, il s'agissait avant tout d'un
christianisme rural. Sur les 423 villages de la Sanaga-Maritime, 350 avaient
été touchés par les protestants. La plupart se situaient dans les subdivi
sions d'Eséka (157 sur l6l) et de Babimbi (138 sur 173). A cette pénétra
tion de la « brousse » répondait im égal souci de coller au chemin de fer.
L'encadrement de la « brousse » exigeait la mise en place d'un appareil ins
titutionnel dont l'élaboration la plus poussée vint sans doute des catho
liques. En 1933, les deux vicariats de Douala et de Yaoundé disposaient de
57 prêtres, 18 frères, 32 religieuses. Ces chiffres étaient relativement
faibles si on les rapporte au nombre de chrétiens et catéchumènes. Les
taux de couverture étaient bas. D'où l'importance du rôle qu'en vinrent à
jouer les agents religieux autochtones, et notamment les catéchistes. Ils

constituaient ime armada de 2 545 membres à la même période
Dans le contexte sociopolitique et religieux des villages du Sud-Came

roun dans rentre-deux-guerres, la consolidation de l'autorité du caté
chiste venait compliquer la concurrence qui existait déjà entre les
diverses autres sources d'autorité. Dans la Sanaga-Maritime, ce fut notam
ment le cas entre les chefs nommés par l'Administration, les batnbom-
bok (autorités anciennes mises en marge par l'Administration coloniale)
et les divers préposés aux cultes ancestraux, dont la vitalité était encore
incontestable Le catéchiste venait s'intercaler entre eux, investi d'un
pouvoir institutionnel et chargé de structurer les demandes religieuses
des paysans. Là où cela était possible, il réunissait chaque jour ses core
ligionnaires pour la prière du matin. A cette faculté de «convoquer» des

22.11s étaient 1 032 dans le vicariat de Douala en 1931. En 1945, leur nombre s'élevait à
1454. Il avait constamment été en hausse depuis le début de la guerre, après avoir régulière
ment décliné entre 1931 et 1934. Sur l'institution elle-même, voir J.-M. Wheeler, « L'action mis
sionnaire de la Congrégation du Saint-Esprit au Cameroun entre 1919 et 1939», thèse de doc
torat, Paris, université de Paris, 1964. Voir également APA 10 383, « Congrégation des Pères du
Saint-Esprit, 1928-1941»; APA 10 l67/c, «Cultes. Généralités. 1920-1946».

23. Consulter à cet égard 2AC881, « Rapport général sur la sorcellerie au Cameroun, 1935».
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assemblées publiques s'ajoutait le pouvoir de présider certains aspects du
culte. Les sociétés de la Sanaga-Maritime étaient essentiellement des «socié
tés de récit » au sein desquelles la constitution du pouvoir était indisso
ciable de la maîtrise d'un savoir social et de l'exercice d'une forme de

magistère que l'on pourrait appeler le « magistère de la parole » En accé
dant au pouvoir de convocation et de rassemblement (prérogative des
bambombofzy, à celui de manipuler des systèmes de signes, le catéchiste
rentrait également en concurrence directe avec le corps des guérisseurs^'.

Il intervenait aussi dans les faits et gestes de la vie quotidienne
(conflits à l'intérieur des unités domestiques, entre hommes et femmes,
affaires de sorcellerie, litiges divers...) au même titre que le chef du vil
lage, auquel il disputait ce faisant la fonction arbitrale Il orientait par ce
biais les conduites individuelles et fixait les limites du licite et de l'illi

cite. Le « ministère de la parole » était exercé sous la forme de la lecture,
de l'explication de l'évangile du dimanche et de l'instruction des caté
chumènes. Il arriva que les domaines symboliques dans lesquels s'exer
çait son intervention s'étendent jusqu'au niveau de l'accompagnement
des mourants et aux cérémonies d'enterrement. Intermédiaires culturels

et «leaders d'opinion» occupant une position stratégique à la jonction du
savoir, du pouvoir et du sacré, les catéchistes participèrent au mouve
ment de transfert des allégeances auquel la pénétration chrétienne obli
gea les natifs .

Mais, pour comprendre la nature des déplacements culturels qui
eurent lieu, il ne faut pas se contenter de rappeler le rôle des catéchistes.
Il faut aussi examiner les pratiques de la foi parmi les convertis. Nous
avons déjà indiqué que, dans le Nyong-et-Sanaga par exemple, la dyna
mique de pénétration du christianisme se fit par scissiparité. A titre
d'exemple, Minlaaba aggloméra pendant quinze ans (de 1912 à 1927)
plusieurs sous-centres religieux au sud du Nyong. Ce n'est qu'en 1927
que Nden et Medzak se détachèrent. Ces deux nouveaux centres regrou
paient à l'époque plus de 12000 fidèles. Il en fut de même d'Akono (1923),
duquel se détachèrent progressivement Bikop (1932), Oveng (1^934),

24. Cf. J. Mboui, « Mbog Liaa : le pays de la grotte ou le savoir social du peuple basa », thèse
de doctorat de 3' cycle, Bordeaux, université de Bordeaux, 1967.

25. Sur rappareil thérapeutique ancestral et son importance dans la gestion des pouvoirs
chez les Bassa, cf. B. Logmo, « Médecine traditionnelle chez les Basa du Cameroun. Approche
anthropK>logique et perspectives éducatives», thèse d'État pour le doctorat en médecine, Bor
deaux, université de Bordeaux, 1975. Lire, sur un plan général, S. Feierman, J.M. Janzen (eds.),
The Social Basis ofHeath and Healing in Africa, Berkeley, University of Califomia Press, 1992,
pp. 195-234.

26. Sur ces luttes, cf. L. Ngongo, op. cit., pp. 70-79.
27. Sur ce genre de problématisation, cf. P. Bourdieu, « Genèse et structure du champ reli

gieux», Revue française de sociologie, n°XII, 1971, pp. 295-334.
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Mbalmayo (1935) et Otélé (1935). Les centres de Minlaaba, Akono, Efok,
Nlong étaient, de 1912 à 1936, le but d'importants voyages religieux.

Ces voyages étaient effectués à pied et duraient parfois plusieurs
jours, sinon des semaines. Les mouvements de population inaugurés par
le portage et les travaux forcés eurent donc lieu parallèlement à d'autres
migrations de nature religieuse. Cette mémoire en formation était à

l'époque indissociable d'une nouvelle conscience du temps et des
rythmes saisonniers et cultuels. Ceux-ci s'articulaient autour des grandes
fêtes religieuses : Pâques, Assomption, Noël, etc. Des communautés de
lignage, voire des ethnies, rentrèrent par ce biais dans de nouvelles struc
tures festives derrière lesquelles se déployaient de nouvelles conceptions
du savoir et de sa communication, bref une manière de découper le réel.
Ces fêtes du calendrier liturgique et ces voyages devinrent aussi des sup
ports déterminants de la mémoire chrétienne chez les Bëti et, à ce titre,
ils structurèrent désormais, au même titre que les catégories anciennes
(enfouies, déniées ou non), leur perception du temps et des cycles de la
vie. Ils constituèrent également des moments d'intense circulation de
messages et de signes (transformations des habitudes alimentaires, vesti

mentaires, sanitaires...).

L'autre rituel d'émerveillement caractéristique du registre chrétien fut
constitué par les grandes constructions. Pour le seul vicariat de Yaoundé,
on dénombrait plus d'une cinquantaine de missions dans les armées
trente. Il ne s'agissait pas seulement des « cases-chapeUes » construites

dans les villages. L'édification de grandes missions exigeait la mobilisa
tion de centaines d'ouvriers. Par le biais de ces constructions, les com

munautés locales furent confrontées à d'autres manières d'organiser
l'espace cultuel : la nef, le chœur, la sacristie, l'oratoire, la table de com
munion, la chaire pour la prédication, firent leur apparition. Autel, bap
tistère et confessiotmal complétaient ce dispositif. Parmi les autres élé
ments qui marquèrent la mémoire des convertis figurait le clocher. Dans
le contexte des sociétés du Sud-Cameroun, l'architecture monumentale
qui résulta de ces campagnes de construction témoignait sans nul doute
de l'entrée dans le temps des vainqueurs.
A titre d'exemple, la construction de la cathédrale de Yaoundé avait

commencé en 1923. On avait prévu une nef centrale composée d'vme
double arcade en plein cintre. Celle-ci devait être portée par des piliers
carrés en brique, un chevet aux angles coupés et ornés de trois vitraux
représentant la Trinité, l'Épiphanie et la Pentecôte. Alors que Yaoundé ne
disposait pas de clocher, on en construisit un à Edéa, juste au-dessus du
porche. A Akok, l'architecture s'était enrichie de l'édification d'un tran
sept. Mais c'est sans doute à Nlong que la reproduction iconographique
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fut la plus élaborée. Le motif majeur était la croix. Elle avait été dessinée
en relief sur les piliers, puis sous forme jumelée sur les fenêtres, sur la
façade et au-dessus de l'autel. A Akono, im ensemble d'arcs en anse de
panier, une voûte, des escaliers pour la tribune, deux dômes encadrés
de lanternons sur les angles des deux tours et im carillon s'ajoutaient à
l'ensemble des piliers.

On avait prévu deux nefs latérales. Elles permettaient des processions
à l'intérieur, en cas de pluie. Les panneaux surmontant les arcs au-dessus
des fenêtres furent ornés d'un faux triforium. L'autel était fait de marbre.

Surélevé, il était visible de tous les points de l'édifice. Il fut surmonté
d'im calvaire en bois sculpté. Les bas-côtés du transept avaient été sépa
rés par des colonnes. La hauteur des deux tours était de 19 mètres et
celle du faîtage de 15 mètres. L'édifice totalisait 38 colonnes (dont 16
dans les nefs, 10 dans le transept, 12 dans le chœur). Chapiteaux variés
et baies miuiies de claustres faisaient de ce lieu le réfèrent symbolique
d'une foi soucieuse de marquer spectaculairement sa conquête de l'ima
ginaire « païen ». Des centaines d'indigènes avaient pris part à l'édifica
tion de cette église dont les plans, conçus en Europe, furent exécutés
localement par Alphonse Quemeneur

Mais on peut difficilement rendre compte du « passage » de l'imagi
naire « païen » à l'imaginaire chrétien sans une prise en compte des motifs
iconographiques qui soutenaient cette migration. En effet, tout comme le
colonialisme lui-même, le christianisme de l'époque était autant un com
plexe de lois et d'interdits que de figures, de paroles et d'images, de
récits et de signes réels et imaginaires qu'il fallait déchiffrer. L'accoutu
mance aux supports visuels de la prédication était largement avancée dans
l'entre-deux-guerres. Fresques, peintures, sculptures intégrant l'imagerie
chrétienne dans le champ autochtone étaient abondantes. Les figures
divines (Dieu, Jésus, la sainte Trinité), les représentations des anges, des
saints, des démons, faisaient l'objet d'une large diffusion. Les significa
tions des couleurs étaient elles-mêmes en mutation. Concomitamment,
une emprise renforcée s'exerçait sur la géographie de l'au-delà : affermis
sement des idées - inconnues auparavant - du paradis, du purgatoire et
de l'enfer. De nombreuses confréries naquirent entre 1928 et 1935.

Le phénomène semble avoir été d'ime forte ampleur dans le Nyong-et-
Sanaga. Parmi les confréries qui déferlèrent, celle des « Saintes Plaies » se
proposait de promouvoir l'amour. Cette promotion passait par une
refonte de l'institution du mariage. C'est dans cette perspective qu'elle
luttait contre le « péché d'impureté » et contre la débauche, l'idéal étant

28. Les descriptions qui précèdent proviennent de J. Wilbois, Le Cameroun^ Paris, 1934,
qu'il nous arrive de paraphraser. Lire aussi Le Cameroun spiritain, Paris, 1936.
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de parvenir à un plus grand exercice de la chasteté dans les rapports
entre hommes et femmes. Selon les statuts de cette confrérie, ses

membres devaient « prêter devant Dieu le double serment : 1) de ne pas
commettre durant un laps de temps déterminé, le péché complet
d'action contraire à la chasteté : 2) de ne prendre, pour le mariage de
toute femme dépendant d'eux, aucun bien constituant de quelque façon
une dot et de ne prendre aucune part aux palabres visant à la vente des
femmes^».

En 1933, on estimait à 500 le nombre d'adeptes de cette confrérie à
Yaoïmdé. Elle n'était pas la seule. D'autres émergèrent au cours de la
même période. C'était le cas de celle de Saint-Joseph (réservée aux
hommes), de celle de la Sainte Vierge (pour les femmes), de l'Enfant
Jésus (pour les garçons) et de Sainte-Agnès (pour les filles). Quant à la
confrérie de l'Adoration Réparatrice, elle était ouverte à l'ensemble des
classes d'âge et aux deux sexes. Ces associations avaient coutume de
tenir des réunions mensuelles, séparées par une messe chaque vendredi.
Le port de l'image du Christ de Saint-Alphonse se propagea à cette
époque. Celle-ci était, pour ceux qui la portaient, le signe qu'ils voulaient
s'aider à « mener une vie céleste et à s'en faire des apôtres, au souvenir
des souffrances de Notre Seigneur». La récitation de Y Ave Maria faisait
également partie des pratiques quotidiennes de la foi.

La confession constituait l'autre pilier de la foi populaire. Selon les
calculs effectués au début des années trente, la moyenne annuelle se
situait entre 1 350 et 1 450 confessions par semaine dans le vicariat apos
tolique de Yaoundé. Les périodes de pointe se situaient à l'approche des
grandes fêtes du calendrier liturgique. C'était le cas à Noël, à Pâques et à
l'Assomption. On enregistrait alors des flux allant de 4 000 à 5 000 confes
sions en semaine. 11 s'agissait d'un moment central dans la trajectoire de
la « conversion ». La confession devenait une instance de vérification de

l'aptitude des néophytes à se conformer aux normes qui leur étaient
inculquées. Le « dressage » des ex-païens exigeait par exemple que ces
derniers renoncent à tous les aspects du « fétichisme ». Les séances de
catéchisme étaient consacrées à l'apprentissage et à la mémorisation des
«vérités» auxquelles on devait croire et des «commandements» que l'on
était tenu d'appliquer. Ces «vérités» avaient trait aux origines de
l'homme, à sa condition ici-bas, à sa structure (corps et âme), à sa desti
nation ultime, aux mystères de l'au-delà.

C'est par rapport à la mission de Dieu en tant que créateur et rédemp
teur et à sa grâce que se mesurait le péché. Dans le Nyong-et-Sanaga
comme ailleurs, la prédication missionnaire avait centré son message sur

29. J. Wilbois, Le Cameroun, op. cit., p. 193.
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la lutte contre le paganisme, les relations sexuelles prémaritales, le
concubinage et la polygamie Les principaux péchés dont avait à
connaître le prêtre au moment de la confession s'articulaient par consé
quent autour de l'observance des commandements relatifs aux mœurs

jugées contraires à l'évangile : insoumission aux autorités religieuses,
politiques et parentales, débauche, impudicité, dévergondage et « licence
sexuelle», concupiscence, fornication, présomption de l'esprit, idolâtrie,
vices divers (paresse, avarice et luxure notamment), vol. La polygamie
n'était rien moins qu'un refus même de la conversion. Or, l'ensemble de
ces péchés touchait aux traditions locales, à l'éthique sexuelle, à des
modèles familiaux, à des rituels de production supposés procurer la
richesse, à des formes de mise en ordre des forces de l'invisible, bref, à

une anthropologie".

Tableau 14

Statistiques comparés des expressions et des communions :
Yaoundé, Douala, Samba, Doumê, années 1931-1932

Yaoïmdé Doumé Douala Samba

Nombre total

de chrétiens 24926 3 521 6983 12831

Confessions et

communions

pascales 16015 2 230 4450 7000

Autres

confessions 164640 32 512 42 420 2 631

Autres

communions 403631 42 021 187514 2614

La confession avait donc ici vme dimension sociale évidente dans la

mesure où elle tendait à transférer à la classe sacerdotale la souveraineté

en matière de définition des normes fondant l'ordre social. D ne s'agissait

30. APA 10 170/A, « Cultes. Généralités. Missions chrétiennes. Sociétés indigènes. Conflits,
1920-1946».

31. Voir à cet égard l'argumentation développée par F. Eboussi Boulaga, op. cit., pp. 25-59
(partie consacrée à ce qu'il désigne « la pratique extirpante » et la « croyance aliénée »). A rap
procher de ce que rapporte P. Duviols, La lutte contre les religions autochtones dans le Pérou
colonial, Lima, Institut français d'études andines, 1971. Sur l'anthropologie des Bëti en tant
que telle, lire P. Laburthe-Tolra, Initiations et sociétés secrètes au Cameroun, Paris, Karthala,
1986.



DES RITUELS D'ÉMERVEILLEMENT 99

pas seulement d'une activité disciplinaire, avec ses procédures d'aveu et
de contrition, son système de sanctions, ses notions de culpabilité. Il
s'agissait aussi d'un système de régulation dont l'objectif était de faire
jouer à l'Église une magistrature normative. Le rite était largement
répandu au début des années trente et il était pratiqué y compris au che
vet de certains mourants. Ainsi que le montre le tableau 14 (page 98), sa
pratique allait de pair avec ime autre : celle de l'eucharistie.

La confession renvoyait donc elle-même à une définition de la
société Les frontières du péché allèrent se dilatant. Une catégorie par
ticulière de pécheurs, connus sous le nom de « pécheurs publics », était
apparue au début des années vingt. Elle était composée de tous ceux qui
«n'avaient pas fait leurs Pâques», de ceux qui prenaient part aux danses
nocturnes organisées par les sociétés secrètes, des concubins et des apo
stats. L'absolution était systématiquement refusée aux membres des
sociétés secrètes - pour autant qu'ils fussent connus. Exigence était faite
aux convertis possesseurs de « fétiches » de les livrer à l'autorité sacerdo
tale. D'autres pratiques sacramentelles (première communion, confir
mation, mariage, extrême-onction) avaient pris racine. Vers la fin des
années vingt, il était évident que la plupart des enfants baptisés apparte
naient à des familles de «convertis». Mais, la proportion des «non-chré
tiens » était encore forte, ainsi que le suggère le tableau ci-dessous :

Tableau 15

Nombre de baptêmes de juillet 1931 à juillet 1932
et catégories concernées

Yaoundé Samba Doumé

Adultes 440 985 251

Enfants de 7 à 16 ans 935 428 450

Enfants de non-chrétiens 1050 253 156

Adultes in extremis 127 86 238

Enfants

32. Dans un sens, toute cette tentative visait à reproduire en colonie les valeurs de la chré
tienté, mais dans un contexte où les nouveaux convertis étaient en même temps des dominés.
Sur ce rite et ses fonctions historiques en Occident, voir T.N. Tentler, Sin and Confession on
the Eve of the Reformation, Princeton, Princeton University Press, 1976. En ce qui concerne la
régulation de la sexualité, voir M. Foucault, Histoire de la seocualité, vol. 1, Paris, Gallimard,
1976. S'agissant du modèle familial, se référer à J. Goody, The Development of the Family and
Marriage in Europe, Cambridge, Cambridge University Press, 1983.
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Le chiffre des baptêmes qualifiés d'm extremis montre jusqu'à quel
point les attitudes devant la mort étaient en train de changer. C'était en
particulier le cas dans l'Est, où la maladie du sommeil avait décimé ime

très grande partie de la population dès 1905. Elle n'avait pas totalement
disparu en 1935. L'autre sacrement dont la pratique touchait directement
aux fondements des sociétés indigènes fut le mariage. L'idéologie mis
sionnaire considérait la femme noire comme la pierre angulaire de l'ordre
social. Elle estimait que, chez les Africains, les systèmes de valeur, les
représentations de la puissance, voire la richesse elle-même étaient défi
nis à partir du réfèrent féminin. « Soit que l'on surprenne leur bavardage
dans faba" (case à palabre), soit qu'on assiste à une séance de tribunal,
c'est de palabres de femmes qu'il est question les trois quarts du temps »,
notait, en 1930, le supérieur de la mission d'Ebolowa'^.

Pour les missionnaires, la Providence avait fait naître en Afrique autant
d'hommes que de femmes. Il n'existait pas de déséquilibre entre le
nombre des femmes disponibles et celui des hommes. La structure fami
liale consacrait l'infériorité de la femme. Cette dernière « ne possède rien,
n'a droit à rien, ne s'appartient pas à elle-même. C'est une valeur mar
chande, un être qu'on peut négocier et dont on hérite, comme s'il s'agis
sait d'un bien matériel », ajoutait le père supérieur. Du point de vue des
missionnaires catholiques notamment, le mariage était une simple « opé
ration commerciale de vente et d'achat, et la somme versée par l'ache
teur s'appelle la dot. Qui en a les moyens s'achète une femme. Si les
affaires prospèrent, il en achète deux ou davantage. Dans ce marché dont
la femme est l'objet, le vendeur est son père, son frère, son oncle, son
cousin, un homme de la famille. Parfois, on s'y prend de bonne heure,
quand la fillette n'est encore qu'un enfant de huit ou dix ans, comme
ces cultivateurs [...] qui vendent leur récolte avant qu'elle ne soit mûre».

La polygamie fut donc considérée comme une cause d'immoralité et
de dépopulation. On la tenait pour responsable de la propagation de
maladies telles que la syphillis. L'Église catholique estimait aussi qu'elle
était la cause de l'exode des jeunes vers les villes et de leur « dévergon
dage ». Cette coutume constituait aussi un danger permanent pour la
volonté chancelante des convertis. De nombreux catéchumènes inscrits

sur les registres des missions ne pouvaient pas être baptisés : ils ne
s'étaient pas encore débarrassés des femmes qu'ils avaient en « sur
nombre ». De fait, la persistance de la polygamie était réelle, ainsi que le
montre le tableau ci-contre.

33. A. Dumas, « La polygamie dans le Sud-Cameroun », in Le Cameroun spiritain, Paris,
1936, p. 27.
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Tableau 16

Persistance de la polygamie et progression du modèle monogamique
dans le Nyong-et-Sanaga, 1935

Chefferies
Foyers à

une épouse
à deux

épouses
à trois

épouses
à quatre
épouses

à cinq
épouses

Plus

Bané 73,7 10,5 5,1 4,1 2,5 4,2

Yaoundé 60 13,5 7 4 6,5 9

Owona-

Kounou 81 11 5 1 1 1

Atangana 82 7 3 3 1 4

Mvog

Nyengue 74 8,4 5,5 2,5 4,5 5,1

Maka-Sud 75,6 16,1 5 1,8 0,2 1.3

Yebekolo 44,4 19,9 11,9 8,4 5,7 9,7

Maka-Nord 44 21,3 11,4 4,9 6,5 11,9

Établi à partir de données recueillies in P. Chauleur, L'œuvre de la France au
Cameroun, Imprimerie du Gouvernement, Yaoïmdé, 1936, p. 31.

Les implications du sacrement de mariage n'étaient donc pas seule
ment «spirituelles». Depuis les années vingt, l'Église catholique tentait
d'associer le gouvernement colonial à la répression de la polygamie. Sous
la pression des missionnaires, le gouverneur Bonnecarrère avait fait
paraître en mai 1934 des arrêtés portant réglementation du mariage indi
gène au Cameroun. Les principales dispositions de cet acte officiel consi
déraient comme une pratique contraire à l'ordre social le mariage des
filles impubères. Il était interdit aux femmes âgées de moins de
14 ans et aux hommes de moins de 16 ans de contracter mariage. Les
mêmes dispositions accordaient le divorce à des époux engagés dans
une union polygamique, mais désireux d'y renoncer. Si la demande éma
nait du mari, ce dernier ne pouvait plus désormais prétendre qu'au rem
boursement des seules dots versées par les nouveaux maris de ses
anciennes épouses. Au cas où ces dernières ne se remariaient pas, elles
n'étaient tenues à aucun remboursement. Dans le cas où elles étaient

trop âgées et n'avaient plus de famille, l'ex-mari était contraint de les gar
der près de lui et de les assister, tandis qu'elles lui devaient obéissance et
travail. Une demande en divorce émanant de la femme ne pouvait être
acceptée qu'après remboursement préalable de la totalité de la dot. Le
tribunal était chargé d'apprécier dans quelle mesure la femme en ques
tion, en raison de son grand âge et pour avoir travaillé chez son mari au
cours d'une longue période de sa vie, pouvait être tenue quitte de ses
obligations à cet égard.
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Les tentatives d'application de ces nouvelles normes se heurtèrent à
d'importantes difficultés. La « libération » soudaine des femmes de poly
game ne déstabilisait pas seulement l'un des piliers de la famille indi
gène. Sous le régime de l'indigénat, les femmes étaient, dans la pratique,
astreintes aux corvées. Elles participaient au nettoyage des routes, au
port des vivres, à la culture dans les plantations du commandant, à la
préparation de la nourriture pour les porteurs et à l'alimentation des for
çats sur les chantiers. La polygamie avait fini par devenir un des pilliers
de cette économie de la coercition. C'est l'une des raisons pour les
quelles le gouvernement colonial ferma les yeux sur plusieurs cas de
non-application de ces dispositions.

Tous ces exemples montrent que l'entre-deux-guerres fut au total une
période au cours de laquelle la mythographie coloniale se consolida, en
même temps que se poursuivait la répression des formes du merveilleux
indigène les plus réfractaires au projet colonial. La mise en place des
thèmes, des motifs et des imaginaires de la colonisation connut des suc
cès inégaux selon les terroirs. Mais, presque partout, l'élaboration cultu
relle qui accompagna celle-ci obligea l'in^gène à se redéfinir et à redéfi
nir l'univers dans lequel il vivait, ainsi que ce dont il faisait l'expérience.
Un autre «monde de significations», d'autres «enveloppes mythiques»,
étaient en train de naître et de se consolider. Nous verrons dans la suite
de cette étude à quelles conditions ces mondes de significations parvin
rent à s'autonomiser et à se donner comme « sens indiscutable et indis

cuté », et quelles autres rendirent possible le « désenchantement » de
l'indigène.



TRADUCTIONS ET ARGUMENTS





CHAPITRE ni

Du culte et de la langue

Nous venons de voir comment le « dispositif » colonial contribua à
forger des espaces publics officiels à l'intérieur desquels l'autochtone
était appelé à agir et à exprimer ses identités. C'était le champ au sein
duquel il devait désormais manifester sa soumission, obéir, produire, être
puni et récompensé.

Dans les deux chapitres qui suivent, il nous faut, à partir de plusieurs
exemples relativement détaillés et touchant tant à la vie quotidienne
qu'aux nouveaux modes d'organisation et d'action collective, saisir les
logiques de l'insertion de l'indigène dans les structures de la domination
ou, si l'on veut, les formes de la « sociabilité coloniale ». Mais puisque,
dans une large mesure, ce nouveau périmètre d'action était aussi le péri
mètre de la « modernité » (avec ses attributs, ses ressources, ses signes et

ses langages), il nous faudra également porter l'attention sur les procé
dures (juridiques, administratives, bureaucratiques, dogmatiques) de
l'exclusion et du conflit. Les deux premiers exemples concerneront le
culte (ici, le christianisme protestant) et la langue. Ils insisteront sur la
question de la quête de l'autonomie, l'espace cultuel et l'espace linguis
tique ayant été à l'époque des lieux d'orchestration d'une sphère
publique spécifique '. Le chapitre suivant s'intéressera davantage aux pro
blèmes du « commandement ».

L'idée est de se placer le plus près possible du point de vue des colo
nisés eux-mêmes, non pas tant pour retracer exactement ce qui se passa
que pour prendre au sérieux la façon dont ils comprirent et expliquè
rent, subjectivement et empiriquement, les conflits dans lesquels ils se
trouvèrent mêlés du fait de leurs propres initiatives, ou qu'ils ne purent
éviter en raison des déterminations structurelles du champ colonial.

1. Nous empruntons la notion de «sphère publique» à J. Habermas, L'espace public. Archéo
logie de la publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, Paris, Fayot, 1978.
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La bonne œuvre de Dieu

Le mouvement baptiste exerçait ses activités au Cameroun avant
l'annexion de ce territoire par l'AUemagne en 1884. On considère géné
ralement qu'il y prit naissance en 1845, lorsque Alfred Saker s'établit à
Douala et entreprit d'évangéliser la région de l'estuaire du Wburi. Peu à
peu, ce mouvement étendit son influence sur les rives du fleuve et de ses
affluents, jusque vers Yabassi d'une part et Mbanga de l'autre. Dans un
document non daté, intitulé « La religion à Douala », Lotin Samè rapporte
que Saker arriva à Douala le 16 juin 1845, accompagné de deux aides
noirs. 11 fut reçu par le « roi » Ngand'Akwa, qui lui fit donner logement et
subsistance. L'hospitalité dont il bénéficia l'encouragea dans la poursuite
de son projet. Il renonça à sa station de Soubou (Victoria) et se fixa défi
nitivement à Douala. Il forma des aides indigènes. Les plus connus étaient
Joshua Dibundu (1875-1921), pasteur, et Nkwe, prédicateur (1850-1890).
En 1847, l'action missionnaire baptiste fut entravée par une épidémie de
fièvre. La plupart des Européens moururent et les survivants durent quit
ter le pays. Saker s'en alla à Clarence (Fernando Po). Ses aides noirs, John-
son et FuUer, épargnés par l'épidémie, poursuivirent son travail. Les pre
miers baptêmes eurent lieu en 1849 et 1850.

Lorsque Saker revint de Clarence, il trouva un mouvement en expan
sion le long des principales voies commerciales. Des stations avaient été
ouvertes le long du Wouri, chez les Abo, Pongo, Malimba, dans le Mungo
et chez les Bakundu. Des Africains avaient été rapidement associés à
l'entreprise (cas d'Etondè, Daibol, Barla...). D'après Lotin Samè, la nou
velle religion « mit bientôt fin aux vieilles mœurs. Elle affaiblit les nom

breuses querelles de famille. Elle ne laissa, dans cette catégorie, que les
luttes politiques. Une partie de la ville d'Akwa devint un "quartier de la
religion". Beaucoup d'hommes ont été mis à la disposition de Saker pour
qu'il les dresse comme évangélistes, charpentiers, maçons, tailleurs^».

Tout cela se passait avant l'annexion du Cameroun par les Allemands.
Lorsqu'en 1884 ces derniers s'emparèrent du Territoire, les missionnaires
baptistes rentrèrent en Europe. Le mouvement fut abandonné à lui-
même. C'est alors que Joshua Dibundu, qui avait travaillé avec l'équipe
de Saker, reprit les choses en main et, selon Samè, créa une institution
religieuse indigène. Plus tard, il procéda à l'ordination de deux nouveaux
pasteurs, Tobbo Daibol et John Dibunjè. L'annexion du territoire entraîna
aussi l'arrivée, en 1885, de la Mission de Bâle. D'après le témoignage de

2. L. Samè, «Mémoire relatif au développement de la Congrégation des Baptistes du Came
roun» Cs.l. n.d. : 1921 ?).
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Samè, cette mission s'unit à l'institution religieuse indigène « dans le sens
d'une simple coopération». Très tôt surgirent cependant des difficultés :
« les membres de cette Mission changèrent leur attitude » et eurent désor
mais pour but « la destruction complète de notre institution » et sa trans
formation «en une simple branche de la Mission de Bâle». C'est alors
qu'en réaction la direction indigène décida de rompre les rapports qui la
liaient à cette institution. De cette période datent les luttes religieuses
qui se prolongèrent tout au long de la période du mandat français.

D'après L. Samè, cette première période d'hostilité fut caractérisée
par la volonté de la Mission de Bâle d'obtenir du commandement colo
nial la suppression pure et simple de l'institution indigène. A ces
démarches sur le plan local, elle en ajouta d'autres sur le plan interna
tional ; «Elle nous dénonça auprès de toutes les sociétés évangéliques
d'Europe pour que celles-ci ne nous appuient plus. Notre Congrégation
fut donc placée dans un état de misère décourageant... Néanmoins, Dieu
continuait son oeuvre : le gouvernement allemand reconnut finalement
notre Congrégation comme une des sociétés religieuses du pays. Nous
reçûmes la liberté complète de travailler dans les pays qui constituaient
jadis l'État des Doualas^». Selon Samè, cette «reconnaissance» - qui équi
valait en fait à une interdiction d'expansion hors de Douala et de ses
dépendances immédiates - valut au mouvement un répit. A la même
période, les baptistes allemands débarquèrent au Cameroun. « Ils nous
demandèrent à leur tour de coopérer. Après la mort de leur premier
directeur, Auguste Stéphane, ils changèrent leur conduite : ils visaient
[désormais] la suppression de notre indépendance, pour que nous deve
nions vm groupe de leur Mission. La rupture immédiate fut décidée et
exécutée. »

C'est alors que des plaintes furent déposées contre des responsables
de l'institution indigène. A la suite de l'une d'entre elles, le pasteur
Dibundu fut incarcéré «pour avoir obtenu d'Europe une quantité de
tôles» ondulées, en réponse à une demande d'aide. Quelques autres
connurent aussi l'emprisonnement «parce qu'ils n'aimaient pas les Alle
mands '' ». Pendant leur incarcération, « les Baptistes européens prirent,
sous eux, toutes nos sections de la brousse et une partie de nos groupes
à Douala. Ils attirèrent à eux de nombreux membres de notre congréga
tion et édifièrent l'Église de Bonalembé ' ». Des deux épreuves de force

3. L. Samè, «Mémoire...», op. cit.
4. Sauf indication contraire, la suite des citations proviendra du même mémoire. Nous les

indiquerons en les faisant suivre du titre du paragraphe auquel elles correspondent, le docu
ment original n'étant pas paginé. Pour ce qui qui est des turbulences rapportées par Samè, cf. le
paragraphe sur les « luttes avec la Mission des Baptistes allemands ».

5. Ibici.
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































